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AFFAIRE SOUESME. CONDAMNATION A DES DOMMAGES -INTÉRÊTS APRÈS 

ACQUITTEMENT. — ARRÊT DE LA COUR CONTRADICTOIRE AVEC LE VER-

DICT DU JURT. VIOLATION DE LA CHOSE JUGÉE. 

BM. Souesme, propriétaire à Villemandeur, arrondissement de Montar-

S s'est pourvu contre un arrêt rendu le 29 mai dernier par la Cour 

d'slsises du Loiret qui le condamne à 5,000 francs de dommages-inté-

rêts envers les héritiers du sieur Corbasson, sur la personne duquel M. 

Souesme était accusé d'avoir commis un homicide volontaire. 

Deux questions avaient été posées au jury. La première résultant de 

l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, était ainsi conçue : 

< Pierre-Etienne Souesme est-il coupable d'avoir, le 15 avril 1840, 

commis volontairement un homicide sut- la personne de Corbasson , 

journalier à Montargis? » 

La deuxième question, résultant des débats, portait : « Ledit Pierre-

Etienne Souesme est-il coupable d'avoir volontairement, le 15 avril 1840, 

porté des coups et fait des blessures audit Corbasson? 

» Ces coups et blessures volontairement donnés et faits par Souesme 

à Corbasson, ont-ils occasionné la mort? 

> Pierre-Etienne Souesme, en donnant et faisant volontairement des 

coups et bbssures à Toussaint Corbasson, avait-il l'intention de lui don-

ner la mort ?» 
Sur ces deux questions la déclaration du jury a été : « Non, l'accusé 

n'est pas coupable. » 
En conséquence, M. Souesme a été acquitté. Mais la Cour d'assises; 

statuant sur les conclusions de la partie civile, a rendu l'arrêt sui-

vant : 

i En ce qui touche la demande à fins de dommages-intérêts résultant du tort 
nue la dame Gentat a éprouvé par la mort du sieur Toussaint Corbasson, son 

père, se déclarer compétente pour en connaître; 
» Lui donner acte de ce que, sur la quotité de ces dommages-intérêts, il s'en 

rapporte à la sagesse de la Cour; 
• La Cour, après en avoir délibéré, 
> Vu les articles 358, 359 et 3CG du Code d'instruction criminelle, ensemble 

l'article 1353 du Code civil. 

» En droit, 
• Attendu que les questions posées au jury sont complexes; qu elles compren-

ant un fait matériel et une intention criminelle; 
• Que la réponse négative du jury sur la criminalité de l'action n'exclut pas 

nécessairement l'existence de la matérialité; 
• Que l'appréciation en appartient à la Cour d'assises devant laquelle la de-

mande en dommages-intérêts est portée; 

• En fait, 
» Attendu qu'il résulte des faits de la cause que Souesme a volontairement et 

hors le cas de légitime défense porté à Toussaint Corbasson un coup qui lui a 
donné la mort; qu'il a ainsi causé à la famille un dommage dont il doit la répa-

ration; 
» Par ces motifs, la Cour déclare les maries Gentat non-recevables dans leur 

demande en dommages-intérêts pour calomnie attribuée à Souesme; déclare ce 
dernier auteur delà mort de Corbasson, et, pour réparation, le condamne à 5,000 
francs de dommages-intérêts envers lesdits époux Gentat et aux frais du procès.» 

M. le conseiller Romiguières présente le rapport de cette affaire; il ex-

pose qu'à la suite d'une longue procédure qni a eu un grand retentis-

sement, qui a occupé les journaux, qui a été féconde en incidens bizar-

res et graves, M. Souesme a été condamné à 5,000 francs de domma-

ges-intérêts, comme auteur de la mort du sieur Corbasson, après ac-

quittement résultant du verdict négatif du jury. 

M. Souesme s'est pourvu contre cet arrêt, 1° pour violation de l'auto-

rité delà chose jugée; 2° pour excès de pouvoir et violation de l'article 

314 du Code pénal. 
Sur le premier moyen M. le rapporteur fait remarquer que le deman-

deur en cassation n'attaque pas directement la jurisprudence qui, con-

formément à l'article 358 du Code d'instruction criminelle, a consacré 

le principe qu'un accusé acquitté par suite de la déclaration du jury 

qu'il n'est pas coupable du crime que semblait constituer le fait à lui 

imputé, peut néanmoins être condamné à des dommages-intérêts à rai-

son de ce même fait dont l'arrêt qui accorde ces dommages le déclare 

l'autenr. 

Mais le demandeur soutient qu'il y a eu ici violation de la chose ju 

gée, en ce que l'arrêt déclare positivement que l'accusé a fait ce que U 

jury a nié qu'il eût fait. 

» Vous avez donc à examiner, Messieurs, si cette prétention ne ruine 

rait pas en entier la doctrine établie par votre jurisprudence , et si sans 

qu'il y ait contradiction, violation de la chose jugée, la Cour d'assise, 

ne peut pas s'expliquer sur la matérialité d'un acte autrement que n'a 

fait le jury sur la criminalité de ce môme acte; s'il n'est pas passible de 

concilier cette déclaration d'un jury que l'accusé n'est coupable ni d'a-

voir commis volontairement un homicide, ni d'avoir volontairement fait 

des blessures ayant occasionné la mort avec intention de la donner, et 
cette déclaration du juge que l'accusé a volontairement et hors le cas d 

légitime défense porté un coup qui a donné la mort. 

» Ici disparaît d'abord toute imputation d'homicide volontaire, comme 

» 1 égard du coup simple disparaît toute criminalité. » 

" e Piet, avocat de M. Souesme, s'exprime ainsi : 

• " ^'arrê t attaqué a causé une vive sensation. On a vu une Cour d'as 

sises flétrir un citoyen en le déclarant auteur d'un meurtre alors que le 

jury venait de déclarer que ce citoyen n'était pas coupable du crime 

quon lui imputait. Et l'on s'est demandé si l'honneur n'étaitplus comme 

la liberté sous la sauvegarde du jury ; si le jury, cette institution si chè-

rement acquise et en même temps si tutélaire, n'était pas atteinte par un 

nementi solennel que les Cours d'assises se croiraient permis de donner 
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 prétextedu droit qu'elles s'attribueraient de révi-
er les laits pour statuer sur les dommages-intérêts réclamés nar les par-

ties civiles. r r 

•Tous les organes delà presse, la Gazette des Tribunaux elle-même, 

pourtant si circonspecte dans ses critiques, ont considéré l'arrêt rendu 

contre M. Souesme, non seulement comme violant l'autorité de la chose 

n« ce ',,ï"ais encore comme très menaçant pour l'institution du jurv et 
pour ! honneur des citoyen? que cette institution protèg». 

» Nous espérons que la Cour suprême comprendra le danger, et saura 

le prévenir en cassant la décision qui lui est déférée.» 

M" Piet soutient ensuite : 1° que l'arrêt attaqué viole l'autorité de la 

chese jugée ; 2° qu'il renferme un excès de pouvoir et viole l'art. 514 du 

Code pénal. 
Me Dupont White, avocat des héritiers Corbasson, invoque la jurispru-

dence de la Cour et combat avec force les deux moyens du pourvoi. 

M. l'avocat-général Delapalme conclut au rejet du pourvoi. 

La Cour, après un délibéré de deux heurèa, prononce l'arrêt suivant , 

qui indique un retour sur l 'ancienne jurisprudence, et qui est confor-

me aux principes que nous avons plusieurs fois développés. (Voir la Ga-

zette des Tribunaux des 5 et 6 juillet 1841. ) 

« Vu les articles 350, 366 du Code d'instruction criminelle, et 1382 du Code 
civil; 

» Attendu que la déclaration de non culpabilité de l 'accusé prononcée par le 
jury, n 'a pour effet que de mettre l'accusé à l'abri des peines portées par la loi, 
et qu'elle n'empêche pas que si un fait dommageable pour autrui demeure con-
stant contre l'accusé, il ne puisse être condamné à la réparation du dommage qui 
en est résulté, en vertu de l'article 1382 du Code civil; 

» Mais que la décision de la cour d'assises qui a accordé ces dommages, sur le 
fondement que le fait qui était la base de l'accusation est constant et que l'accu-
sé en est l 'auteur, doit pouvoir se concilier avec la décision du jury; qu'il ne 
faut pas que la décision du juge soit contradictoire avec la décision du jury et 
constitue une violation delà chose jugée par le jury; 

» Attendu que, dans l'espèce, le jury avait déclaré que l'accusé Souesme n 'é-
tait coupable ni d'avoir commis volontairement un homicide sur la personne de 
Corbasson, ni d'avoir volontairement porté des coups et fait des blessures audit 
Corbasson, et que l'arrêt attaqué est motivé sur ce fait, que Souesme a volontai-
rement, et hors le cas de légitime défense, porté à Corbasson un coup qui lui a 
donné la mort; 

» Qu'un tel moiif reproduit, même sous le rapport de la criminalité, l'impu-
tation écartée par les réponses négatives du jury, puisque l'arrêt en déclarant 
que les coups ont été portés volontairement et hors le cas de légitime défense, a 
apprécié l'intention de l'auteur du fait, et a par là imprimé à ce fait des caractè-
res de criminalité que la réponse du jury avait fait disparaître ; 

• Que l'arrêt est donc inconciliable avec la déclaration du jury ; qu'il viole l 'au-
torité de la chose souverainement jugée, et constitue un excès de pouvoir ; 

» Gasse, et renvoie devant la Cour d'assises du Cher. • 

Audience du 23 juillet. 

DROIT DE REPRODUCTION D'UN TADLEAU. 

Nous avons reproduit hier les débats élevés dans cette affaire. Nous 

donnons aujourd'hui le texte de l'arrêt, qui pose un principe de la plus 

haute importance. La doctrine professée par la Cour est celle que nous 

avons soutenue lors de la discussion du projet de loi sur la propriété lit-

téraire, et nous espérons qu'elle passera de la jurisprudence dans la lé-

gislation. 

ARRÊT. 

« Ouï M. Romiguières, conseiller, en son rapport; 
» Ouï M e Nachet, en ses observations pour les demandeurs; 
» Ouï M" Scribe, en ses observations pour le défendeur; 
» Ouï M. Delapalme, avocat-général, en ses conclusions; 
» Vu les articles 1 et 2 de la loi du 19 juillet, 1793, et l 'article 425 du Code 

pénal; 
• Attendu que la loi spéciale, celle du 19 juillet 1193, règle les droits des au 

teurs et des peintres ; 
» Qu'il est dit dans l'article 1 er de cette loi que les peintres et dessinateurs qui 

feront graver des tableaux on dessins jouiront, durant leur vie entière, du droit 
exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de 
la république et d'en céder la propriété en tout ou en partie; 

» Que cette loi établit donc en principe que la vente d'un tableau n'emporte 
le droit de le reproduire par un art distinct, celui de la gravure, qu'autant que 
le peintre a cédé ce droit par une. stipulation particulière; 

■ Attendu qu'il est constant en fait, d'après l'arrêt attaqué, que le baron Gros 
avait cédé au sieur Vallot le droit de graver le tableau de la Bataille des Pyra-
mides; que dès lors nul autre que le sieur Vallot ne pouvait, sans son autorisa-
tion, graver ce même tableau; 

» Qu'il en était de même quant aux ojoutés exécutés plus tard, et à l'égard 
desquels la dame Dufresne, à qui on n'a pas contesté la qualité de femme com-
mune en biens et d'usufruitière des biens de son mari, avait les mêmes droits 
qu'aurait eus le baron Gros lui-même, notamment celui de gravure, non aliéné 
par aucun d 'eux ; 

» Que néanmoins le sieur Gavard a publié une gravure comprenant le tableau 
primitif et les ajoutés, sans en avoir obtenu l 'autorisation soit du sieur Vallot, 
soit de la dame baronne Gros ; 

» Qu 'il avait donc encouru les peines applicables au contrefacteur, tandis que 
l 'arrêt attaqué l'a renvoyé de cette plainte, sur le motif que la vente d'un tableau 
emporte nécessairement la cession du droit de le graver ; que par là ledit arrêt a 
violé l'article 1 er de la loi du 19 juillet 1793 et l'article 425 du Code pénal; 

» Par ces motifs, la Cour, après en avoir délibéré en la chambre du eonseil, 
casse et annulle l'arrêt rendu dans la cause par la Cour royale de Paris, chambre 
des appels de police correctionnelle, le 22 avril dernier; 

» Pour qu'il soit statué sur l'appel relevé par les demandeurs, renvoie la cause 
et les parties devant la Cour royale d'Orléans, chambre des appels de police 
• jrreclionnelle, à ce expressément déterminée en la chambre du conseil... » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Ferey. ) 

Audience du 24 juillet. 

VOLS PAR UNE MÈRE DE COMPLICITÉ AVEC SES DEUX FILLES. 

Une femme qui a occupé dans la société une position distinguée com-

paraît devant le jury sous l'accusation de vol. Deux autres accusés pren-

nent place à côté d'elle. Ce sont ses filles; l'une d'elles est encore un en-

fant. Suivant l'accusation, la mère, spéculant sur leur jeunesse et leur 

naïveté, les a dressées au vol pour en faire ses complices. Les trois accu-

sées sont à leur arrivéel'objetdelacuriositédetous. La mère fait bonne 

contenance. Ses traits sont réguliers, et quoique fatigués ne manquent 

pas d'un certain caractère de beauté. Elle est mise avec recherche ; elle 

porte une mantille noire, un chapeau rose couvert d'un voile blanc. Les 

deux jeunes filles sont vêtues avec plus de simplicité, elles paraissent 

vivement émues. La figure de l'aînée est sensiblement altérée, sa figure 

est fine et spirituelle. 

A dix heures et demie, la Cour entre en séance. M. l'avocat-général 

Partarrieu-Lafosse occupe le siège du ministère public; Me Bethmont as-

siste la femme Irroy, et M c C. Giraud les deux autres accusées. 

Sur la demande de M. le président, les trois accusées déclarent ainsi 

leurs noms et prénoms: 

1° Jeanne-Fortunée Wassi, femme lrroy, âgée de quarante ans, ren-

tière, née à Paris, demeurant rue Lavoisier, 17; 2° Aurélie Irroy, âgée do 

dix-huit ans, sans profession, née à Porthaine (Jura); 5° Emilie-Claire, 

née à Paris, âgée de treize ans. 

M. le greffier Ducliesne donne lecture de l'acte d'accusation. Voici le 

texte de ce document : 

La femme Irroy est séparée de son mari depuis environ quinze an-

nées; au moment de cette séparation elle avait d^ux filles; l'aînée est 

restée avec son père, l'autre, pour son malheur, a suivi sa mère; cette 

dernière, nommée Aurélie, fut placée dans la pension tenue aujourd'hui 

par la dame Milvy; elle y reçut une brillante, éducation. La femme Ir-

roy a vécu pendant Ireize années avec un sieur Masse. De cette union 

adultère naquit, le 9 février 1828, une enfant qui reçut les noms d'E-

milie-Claire, et qui fut inscrite sur les registres de l'état civil comme 

fille naturelle de Louise - Anne - Fortunée et de père non désigné. 

Claire fut mise en nourrice aux frais de Masse; quand elle eu sortit, 

elle fut mise avec sa sœur dans la maison delà dame Pannetier. Au 

mois de juillet 1859, Masse rompit la liaison qu'il avait continuée pen-

dant si longtemps avec la femme Irroy; il déclara à celle-ci qu'il avait 

" intention de se marier, et qu'il fallait renoncer à se voir; cette dé-

termination causa à la femme Irroy une telle impression, qu'elle fut at-

teinte subitement de folie; elle fut traitée dans la maison du docteur 

Blanche; au bout desix mois elle en sortit complètement guérie ; elle 

se retira alors dans la maison de la dame Milvy, où elle resta avec ses 

filles jusqu'au 12 décembre dernier. A cetteépoque, Masse, quiavait tou-

jours fourni aux dépenses de cette femme, cessa ses envois d'argent. La 

femme Irroy fut obligée alors de mettre au Mont-de-Piété son argente-

rie, ses bijoux et jusqu'à ses effets d'habillement. Quand toutes ses res-

sources furent épuisées, elle eut recours au vol. 

Pour commettre ses honteux méfaits, elle ne craignit pas d'employer 

le concours de ses malheureuses filles. C'était aux magasins des hor-

logers et bijoutiers qu'elh s s'adressaieut ; elle avait distribué les rôles : 

ses filles étaient chargées de prendre les montres, les bijoux ; la mère 

occupait l'attention des marchands, leur débitait mille mensonges. Pres-

que toujours elle devait faire des cadeaux de noces. Quand elle savait 

que le vol était consommé, elle priait le marchand de lui remettre une 

note des objets choisis. Une seule fois les ruses employées par la femme 

Irroy se trouvèrent déjouées. Le sieur Legris, horloger, avait compté ses 

montres avant le départ des trois voleuses ; il s'aperçut qu'il lui en man-

quait une; il la réclama vivement. Les cabas furent visités : la montre 

se retrouva sous une pendule placée sur le comptoir, où on l'avait plu-

sieurs l'ois inutilement cherchée. La femme lrroy ne se déconcerta pas : 

« Voyez ce que c'est que des enfans! s'écria-t-elle, ils touchent à tout! 

je më suis presque fait une mauvaise affaire. » Toutes ses soustractions 

commises chez des horlogers jettèrent l'alarme; ces trois femmes furent 

arrêtées et reconnues par le plus grand nombre des marchands. La 

jeune Claire avoua toute la vérité : elle déclaraque sa sœur et elle n'a-

vaient agi que par les ordres de leur mère; l'exigence de celle-ci était 

telle, qu'un jour elle donna un soufflet à la jeuns Claire, en lui repro-

chant de n'avoir pas pris une montre comme sa sœur Aurélie, dans la 

boutique d'uu horloger ; elle lui fit même la singulière menace de ne 

plusl'emmener avec elle. 

C'est aussi par cette jeune fille que l'on a connu la répugnance d'Au-

rélie à exécuter les ordres de sa mère ; elle n'obéissait à ces fatales in-

jonctions que parce qu'elle craignait de la voir livrée à la misère. 

La femme Irroy a ajouté à tous ces méfaits la criminelle tentative de 

cherchera se disculper en accusant ses enfans .-elle a soutenu que tous 

les vols avaient été commis à son insu ; il est certain au contraire que 

c'est par suite de ses coupables conseils, de ses funestes inspirations 

que toutes les soustractions ont été commises; c'était dans son intérêt 

seul et pour satisfaire ses goûts de dépense que ses filles se déshono-

raient. 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

M. le président : Vous demeuriez rue Lavoisier, 17. — R.Oui, Mon-

sieur. 

D. Quel était le prix de votre loyer? — R. 800 francs. 

D. N'avez-vous pas un domestique aux gages de (100 francs ?— R. Oui, 

mais il était tenu de se nourrie. 

D. Quelles étaient vos ressources pour suffire à vos besoins? — R. J'a-

vais de l'argent à moi, cela est si vrai que M. Masse m'a volé 80,000 fr. 

Je lui ai fait un procès à cet égard. Quant aux suppositions que contient 

l'acte d'accusation , j'ai l'honneur de vous dire qu'elles sont presque 

toutes fausses. 

D. Depuis quel moment vos relations avec M. Masse ont-elles cessé ? 

— R. Je n'avais pas d'autres relations que celles que donne l'amitié. 

Vous avez parlé d'une somme de 80,000 francs qui vous aurait été 

soustraite par M. Masse. Votre mari avait rendu une plainte qui a été 

suivie d'une ordonnance de non lieu, il a donc été jugé que cela n'était 

pas vrai. D'où vous provenait celte somme? — R. De nia famille. 

D. Comment l'établissez-vous? — R. C'est mon frère qui, au retour 

d'un voyage à Naples, m'a remis cette somme. — D. C'est en 1839 que 

vos relations avec Masse cessèrent. A cette époque vous avez été, j)our 

cause d'aliénation mentale, jîlacée chez le docteur Blanche. Au bout de 

six semaines à peu près vous eu êtes sortie et, je le dois dire, incomplète-

ment guérie, quoique dans l'acte (l'accusa lion on ait dit par erreur que 

vous étiez sortie complètement guérie. Vous avez été placée avec vos 

deux filles dans la maison de Mme Milvy ? — il. J'y ai été par ma volonté 

et non par celle de M. Masse. 

D. Qui payait votre pension? — R. Moi. 

D. Le 12 décembre vous sortez do chez .M mc Pannetier? — R.Oui, 

monsieur. 

I). Tous les faits démontrent que vous n'aviez pas de ressources ; c'est 

ainsi que l'on vous voit faire de nombreux engagemens au Mont-de-

Piélô. Ces engagemens vont toujours en augmentant jusqu'au moisd'oc-

tohre 18 iO. Comment expliquez-vous que, si vous aviez assez d'argent 

pour suffire à vos dépenses, vous ayez ainsi engagé toutes sortes d'effets? 

—R. Voici ce qui s'est passé pour ces engagemens : M. Masse était em-

ployé depuis fort long-temps dans une maison de commerce ; au mo-

ment de sortir on lui demandait des comptes ; il avait besoin d'argent. 

J'ai trouvé qu'il était plus délicat de me priver de mes bijoux. Voilà 

pourquoi j'ai lait des engagemens. Je le répète, jamais M. Masse ne m'a 

remis d'argent. Il y a eu encore une autre cause à ces engagemens : j'ai 

marié ma tille aînée; cequ'elle tn'a demandé je le lui ai envoyé. 

M. le président donne lecture de la liste des engagemens faits par M m * 

Irroy; ilssont très nombreux. On y voit figurer montres, bagues, bra-

celets, lorgnons, etc., etc. 

M. te président : Pendant que vous étiez chez Mme Pannetier n'ètes-

vous pas souvent sortie dans la journée et dans la soirée avec Aurélie et 

Claire? — 11. Oui, monsieur ; j'avais une nièce qui allait se marier et 

j'avais des acquisitions à faire. 

D. Le 4 novenbre, n'avez-vous pas été chez le sieur Beyerlé, horlo-

ger, quai Couti, p°3. — R. Je ne suis pas. Je ne connais pas Paris. 

D. Comment! vous ne connaissez pas Paris; mais vous y demeurez 

depuis fort longtemps... Ce n'est donc pas vous qui y avez vole une 
montre? — R. Non. 

D. Avez-vous connaissance de cette soustraction ? R. Non. 

M. le président passe en revue dans leur ordre de date les vols repro-
chés aux accusées. La femme Irroy répond d'abord non; puis elle dit 

tout-à-coup avec un mouvement d'impatience: «Je n'ai jamais rien 

jiris ; veuillez vous adresser à mes enfans, » -,. 



r M. le président : Je m'adresserai à Aurélie et Claire quand je le ju-

gerai convenable. Je vous adresse à vous lesquestions qu'il estde mon de-

voir de vous adresser. Vous êtes libre de répondre ou de ne.pas répon-
dre. Je dois constater les faits. Refusez-vous de répondre ? 

La femme lrroy gardé le silence. 

M. le président, après avoir énuméré plusieurs vols sans que M
ms

 Ir-

roy donne aucune explication, arrive au vol commis au préjudice de 

M. Legris, horloger, rue du Faubourg-Saint-llonoré. «Dans la boutique 

de ce marchand, dit M. le président, une montre aveit disparu. Après 

l'avoir recherchée partout on la retrouva sous une pendule sous laquelle 

on l'avait déjà cherchée en vain. Vous avez voulu expliquer ce l'ait ; 

vous avez dit en vous en allant : « Voyez pourtant ce que c'est que les 

enfans, ils touchent à tout... Il n'en fallait pas davantage pour me faire 
une mauvaise affaire.» 

L'accusée : 11 n'y a pas là une seule de mes expressions. 

M. le président : Il faut cependant que vous donniez des explications. 

II y a là une réunion de faits bien graves .- les objets volés ont été rc 

connus en votre possession; ils avaient été engagés au Mont-de-Piété par 

votre domestique; votre domestique c'est vous. Qu'avez-vous à répondre ? 
— R. Rien. * * 

U. Ces bijoux d'où provenaient-i 
R. On m'a dit qu'ils apparte-

naient a une jeune personne qui voulait avoir de l'argent dessus; j'ai 
cru à l'explication. 

I). N'avez-vous pas donné deux montres à compte à votre marchande 

de modes et à votre couturière? — R. Oui, Monsieur; je vous ai dit 

d'où elles provenaient. J'aurais une explication plus claire et plus lu-
cide à donner que vous n'y croiriez pas. 

D. Comment s'appelle ce:te jeune personne à qui appartiendraient les 
montres ? — R. Je ne me le rappelle pas. 

M. le président : Il y a à coté des faits de l'accusation une circons-

tance bien plus grave : c'est d'avoir amené avec vous sur les bancs des 

assises ces deux jeunes filles; c'est vous qui les avez engagées à voler. 
Aurélie, en sanglotant: Oh ! non, Monsieur. 

La femme Irroy : Mais c'est affreux ! je n'ai jamais volé Laissez-
moi donc, Monsieur, avec ma probité et mes malheurs.... 

M. le président : Ne m'interrompez pas; vous aviez affaire à un en-

tant dont la nature n'était pas pervertie; vous avez éprouvé de la résis-

tance, mais vous avez triomphé. Vous étiez dans le besoin, et son dé-

voùment pour vous a étoutlé dans son cœur tout sentiment de probité; 

elle a mieux aimé voler que de vous laisser souffrir. (S'adressant à Au-

rélie : ) Vous reconnaissez que c'est vous qui avez soustrait presque tous 
les bijoux ? 

Aurélie: Oui, Monsieur. 

D. Pourquoi avez-vous commis ces vols ? — R. J'avais envie... 
R. Voyons, continuez, expliquez-vous. 

La femme Irroy, d'une voix ferme : Elle a dit pourquoi, elle a ré-
pendu qu'elle avait volé par piété filiale. 

M. le président : Femme Irroy, ce n'est pas vous que j'interroge ac-

tuellement. Ne m'interrompez pas. (S'adressant à Aurélie.) Donnez ks 
explications que vous avezdonuées dans lecours do l'instruction. 

Aaréitex Non, Monsieur; vous en tirez parti pour accuser injuste-
ment m», mère. 

O.WHez; qn'avez-vous à dire? — R. Je volais sans savoir ce que je 
lai s*.", s... Je ne savais pas la portée... 

J. Ce n'était pas pour vous que vous voliez? — R. (Vivement) : Par-
don, Monsieur. 

i). Mais vous n'en profitiez pas? — R. Pardon, Monsieur. 

D. Il se rencontre quelquefois des enfans dont la nature est pervertie 

qui ont pour ainsi dire l'instinct du vol. Mais il n'en était pas ainsi de 

vous. Tout ce que vous preniez, vous le remettiez à votre mère? — R. 

Ma mère, Monsieur, i*a mère ne savait rien; elle a toujours ignoré les 
vols. 

I). Vous n'aviez pour voler aucun motif personnel, vous n'avez pu ag'r 

que sous.l'iii!!uence de votre mère. — R. Non, Monsieur; c'est moi qui 

lavais décidée à retirer la plainte déposée contre M. Masse, parce qu'il 

H'i 'avait promis de donner de l'argent à ma mère et il ne l'a pas fait, et 
j'avais pénétré ainsi la cause du dénùment de ma mère. 

D. Vous avez trop d'intelligence et vous avez une trop bonne éduca-

tion pour ne pas comprendre que tout cela ne pouvait pas excuser un 

vol. — R.J'ai soigné ma mère quand elle était malade, elle m'aurait 

ilors donné de mauvais conseils que je n'aurais pas dû les suivre... 

La femme Irroy : Oh ! mou Dieu, jamais je ne t'aurais donné de pa-
reils conseils. 

M. le président : Vous n'avez pas la parole, laissez parler votre fille. 

La femme Irroy, dont l'irritation va toujours croissant : Oui, on tor-

ture les gens; comme ça, on leur fait dire tout ce qu'on veut. J'en ap 

pflle à toutes les mères, y en a-t-il une capable de donner de pareil-

«onseils? On va à l'instruction, oii vous fait paraître devant un juge, il 

■vous fait asseoir dans un fauteuil, il vous parle avec la plus grande ur-

banité, et puis ou vous fait causer pendant six heures. Qu'ai -je pu dire 

je n'en sais rien, mais on a pu me faire dire des 

Je vous engage de nouveau à ne 

pendant ce temps? 

choses affreuses... 

M. le président, avec modération 
pas m'interrompre.. 

Lo femme Irroy : Vouslui faites des questions sur lesquelles elle ne 

peut répondre. Aurélie est une excellente enfant, qui a les meilleures 
qualités. File m'a soigné d'une manière admirable. 

M. le président, à Aurélie : "Vôns reconnaissez que c'est, vousqii 
avez comni's la plupart des soustractions ? ■ 

Amélie : Oui, Monsieur. 

_ D. Vous n'avez pas d'autres explications adonner? — R. Non, Men 
«ieur. 

M. le président, à la femme lrroy (montrant la jeune Cla'ue) : Quelle 
est celte jeune fille ? 

La femme Irroy : C'est une jeune fille dont j'ai pris soin. 
D. Qui vous l 'a remise? — R. Ses païens. 

D. Comment se nomment-ils? — R. Je n'ai oas besoin de vous 
dire. 

D. Et moi je dois vous le demander. Est-ce votre enfant? — R. Je la 
garde pour moi. 

I). Elle n'a point été élevée comme sont élevés les enfans qui appai 

tiennent à des paï ens honnêtes; elle n'a point été baptisée. — R. Elle ne 
devait l 'être qu'au retour de son père. 

D. Elle n'a pas fait sa première communion. — R. On ne la f'iit 
faire qu'à quatorze ans aux enfans bien élevés. 

D. La maîtresse de pension vous en avait parle, vous n'y avez pas con-
senti? — R. Elle n'avait pas encore quatorze ans. 

D. Reconnaissez-vous l'avoir conduite plusieurs fois dans des maga 
sins avec vous? — R. .lene l 'ai jamais conduite à mal faire. 

D. Vous avez été arrêtée dans votre conduite par des remords ; dans les 

premiers temps vous avez été dans les magasins avec vos deux filles, 

dans les derniers temps vous n'étiez plus accompagnée que par votre fille 

Aurélie ? — R. Si Claire sortait avec moi, c'ast que le sang lui portait à 

la tèle ; je craignais une fièvre cérébrale et le médecin m'avait recom-
mandé de. lui faire beaucoup prendre l'air. 

M. le présidant donne lecture de l'interrogatoire subi par M"
,e
 Irroy 

dans les premiers moniens de l'instruction. Elle déclare que c'est la pe-

tite Claire qui a eu la première l'idée du vol; que Aurélie n'avait été 

amenée, à cette nécessité que parle besoin dans lequel elle voyait sa mè-

re. « Chaque fois, ajouta-t-elle, que je sortais avec ma fille, j'avais la 
lièvre. • 

La femme Irroy : Je n'ai jamais dit un mot de tout cela. 

D. Vous l'avez pourtant signé. — R. Je ne sais pas ce qu'on m'a fait 

signer. Depuis dix mois j'ai tant signé... J'ai peut-ètie signé mon arrêt 
de mort. • 

D. Vous donnez dans cet interrogatoire des détails que vous seule pou-
viez savoir. — R. Tout coque vous me dites est fabuleux pour moi. 

M. le président donne lecture de l'interrogatoire d'Aurélie. Il en ré-

sulte que d'aboril Claire avait eu seule la pensée du vol; qu'elle l'a-

vait commis à l'insu dosa mère ; que plus tard, désespérée de voir sa 

mère dans lo besoin, elle avait elle-même eu recours aux mêmes moyens. 

Aurélie : Dans ce que vous venez de dire il y a des choses que j'ai di-
tes et d'nutres que je n'ai pas dites. 

D. Qu'est-ce que vous n'avez pas dit? — R- Qu« ma mère connaissait 
les vols. 1 
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M. le président, à la jeune Claire : Reconnaissez-vous avoir commis 

plusieurs soustractions chez des bijoutiers? — R. Oui, monsieur. 

D. Qui vous a porté à commettre ces mauvaises actions ? — R. On me 
le disait. 

D Qui? — R. Bon ami. 

il/, le président, à MM. les jurés : Sous cette expression bon ami, la 

jeune Claire a l'habitude de designer la femme Irroy; elle appelait Auré-
lie petite maman. 

il. le président : N'avez-vous pas été frappée un jour pour n'avoir 

rien pris? (S'adressant à la femme Irroy, qui se tourne vers Claire) Ne 
regardez donc pas ainsi cet enfant. 

Claire : Oui, monsieur. 

Ou procède à l'audition des témoins. 

M. Beyerlé, horloger, quai Conti : Au mois de novembre dernier, 

une dame est venue chez moi avec deux demoiselles. Files ont fait choix 

d'une montre et sont parties en disant qu'elles reviendraient plus tard. 

Après leurdéjiart je me suis aperçu de la disparition de deux montres. 

J'en ai fait tout de suite nia déclaration à la police. Il était six heures 
du soir. 

il. le président : Reconnaissez-vous les accusées? — R.Oui, monsieur. 

M. l'avocat-général : Quelle était la personue qui vous parlait? — R. 
La mère seule ; ses filles étaient àses côtés. 

M. Gasehe, horloger, galerie d'Orléans : Ces daines se présentèrent 

chez moi à sept heures du soir vers le 10 ou 12 octobre pour achelcrdes 
montres ; elles m'en ont pris une. 

Le témoin reconnaît les accusées. 

M. le président : Avez-vous été désintéressé? — R. Oui, monsieur, il y 
a deux jours. 

Jean Legris, horloger, rue du Faubourg-Saint-Honoré : Trois dames 

se sont présentées chez moi pour acheter une montre. J'en ai placé six 

sur le comptoir; au moment de leur départ il en manquait une, je la 

demandai et j'insistai en disant qu'on ne sortirait pas sans que la mon-

tre fût retrouvée, et c'est au moment où j'ai parlé du commissaire de 

po ice que l'on a retrouvé la montre sous une pendule où on avait déjà 
cherché. 

M. le président : La femme Irroy disait-elle quelque chose? — R. 

Elle disait que les enfans touchant à tout, cette montre se trouvait ainsi 
égarée; qu'ils pouvaient vous compromettre sans qu'on le sût. 

La femme Irroy : Je n'ai pas connaissance de cela. -

Claire : C'est moi qui avais pris la montre; c'est moi aussi qui ai 
placé ceBe montre sous une pendule. 

M. le président, au témoin : Reconnaissez-vous les accusée/? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 

D. En ùtts-vous bien sûr? — R. Oui, Monsieur, bien sûr. 

Plusieurs autres bijoutii rs, horlogers et opticiens viennent raconter à 

MM. les jurés les circonstances de nombreux vols commis à l'aide des 
mêmes moyens par la femme Irroy et ses filles. 

Après l'audition de ces témoins, la femme Irroy se lève et dit a : Mes-

sieurs Ses jurés, j'ai eu l'honneur d'écrire à M. le juge d'instruction 

une lettre dans laquelle je lui disais ce que je vais vous répéter.En grand 

malheur estarrivé, je l'ai déploré; j'ai plaint ces pauvreseiilàns. Mais de 

ce qu un malheur est arrivé il ne faut pas dire cju'il y en^a eu deux 

cents. Ainsi, il y a beaucoup de choses qui m'appartiennent, et qui 

But été leconnues par les témoins; je les abandonne, comme je. l'ai dit à 
mon défenseur.» 

M. le président : Chaque fois qu'un témoin a reconnu un objet, je 

vous ai interpellée sur cette reconnaissance, et vous avez toujours refusé 
de répondre. 

L'accusée : Ah ! M. le président, il y a des gens qui, lorsqu'ils sont 

volés, ne craignent pas de reconnaître des objets qui ne leur appartien-

nent pas. Mais je les leur abandonne, je ne les réclame pas. Est-ce qu'ils 

n'auraient pas dû vous représenter leurs livres, leurs brouillards? Moi, 

j'ai tenu pendant dix ans les livres dans un établissement de forges, et 

lorsque quelquefois il y avait une erreur de 1,000 francs, je ne disais 

pa; que j'étais volée, je reconnaissais mon erreur aussitôt que l'on 
m'apportait des preuves. 

M. le président : Les témoins ont reconnu positivement des o'bjet: 

d'autres ont mis une grande réserve dans leur reconnaissance. 

L'accusée, vivement : Eh ! mon Dieu, M. le président, je n'ai pas vou-

lu contester, je souffre trop, j'ai à peine la force de parler, je ne dirai 
plus rien. 

M. leprésidenl : Nous voulons, dans l'intérêt de la vérité, dans votre 
intérêt, faire constater si certains objets vous appartiennent. 

On apporte devant la femme Irroy une table chargée de montres, lor-
gnons et bracelets. 

L'accusée désigne, entre autres objets, une lorgnette qui, dit-elle, lui 

a été donnée par un monsieur belge. Elle parie encore d 'une épingle en 
brillant qui a été achetée par ejle. 

Le témoin Vaillat est rappelé et reconnaît la lorgnette dont a parlé la 

femme irroy. il est invité par M. le président à aller consulter ses livres 

et à envoyer la demoiselle de boutique qui s'est trouvée là lorsque les 
accusées s'y sont présentées. 

Albert Scaillez, domestique chez la femme Irroy : J'étais au service 

de M
m

" Irroy, j'ai fait plusieurs fois des engagemens au Mont-de-Piété 
pour ma maîtresse, tels que rideaux, montres, etc., etc. 

M. te président : Qui est-ce qui vous donnaitees objets? —R. Madame, 
ou Mlle Aurélie. 

D. A qui remettiez-vous l'argent? — R. A madame. 

D. Qu'est-ce qu'on vous disait en vous remettant ces objets? — R. On 
me disait- qu'ils venaient d'un monsieur de Genève. 

La femme Irroy : Je ne sais pas ce que j'ai remis à Albert, 
constamment malade, je ne me rappelle pas. 

M
e
 Camille Giraul : Le témoin pourrait-il nous dite quelques parti-

cularités sur Aurélie? 

Le témoin : M
1Ie

 Aurélie venait dans ma cuisine et me disait : « Je ne 

sais pas ce que je deviendrai, mais un jour peut-être vous ine trouverez 
sur le trottoir. 

Le défenseur : Ainsi elle disait qu'elle voulait se suicider. 1 

Albert Scaillez : Je pensais qu'elle voulait se jeter du balcon. 

M. le président : Femme Irroy, dans plusieurs lettres que vous avee 

écrites dans l'instruction vous avez parlé de la monomanie de votre en-

fant, qui avait troublé votre vie. Est-ce de Claire ou d'Aurélie que vous 

avez parié ? — R. Quand j'ai dit moiiomanie, j'ai voulu parler d'Auré-

lie, que mes souffrances ont dù rendre malade et altérer ses facultés. La 

pauvre enfant m'a soignée avec tant de dévoûment. Lorsque je parle 
d'un enfant inconséquent, léger, je désigne Claire, 

f M. leprésidenl: Votre tille Aurélie a accepté toute la respontabiiPé 

' des vols qui vous sontimputés, et vous n'avez pas craint de l'accuser de 

moiiomanie lorsqu'elles* dévouait ainsi, entraînée par le sentiment de 
son amour filial ! 

Le témoin : Elle se conduisait bien et élait aimée de 

C'était une élève d'une intelligence ordinaire. Quant à H* ^Pafcn* 

de grands moyens, et son avancement dans ses études !
a

T
e

> elle»?* 

lui trouvais un peu d'astuce, de finesse, c'est-à-dire qu 'en"
 ra

P
i(

k*" 
jours se bien tirer d'alîaire. 

M. leprésidenl: Quels étaient les sentimens d'Vuréli^ 
savait , 

Pour i et comment celle-ci était-elle avec sa fille et Claire
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beaucoup sa mère et avait pour elle un grand dévoùm'em^l',6 ai
Cî 

dominait sa liile et la jeune Claire.
 ul - jfj: 1 

M. Jean-Baptiste Puzin, docteur en médecine, rue des R 

été appelé auprès de M™ Irroy. Je l'ai saignée. On m'a dit .
illes:

 Jv 
été folle. J'ai en effet trouvé chez elle un peu d'exaltation
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'
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M. Blanche, docteur en médecine à Montmartre : M
1
"" l

rr
' 

née chez moi le 15 juiletl839. Elle étaitatteinte d'un délir^ *
 ét

*»a*. 
rieux. Pendant un mois, le traitement le plus assidu et lo

6
^

1
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que ne put obtenir aucune amélioration. Enfin je parvins^'
U
|
S 

plus calme. Je laissai arriver auprès d'elle une sœur, puis
 b a r

tD(£ 

rente. Ces personnes crurent qu'elle était tout-à-fait' rétabli""
6 a

^
tre

 te. 

lurent la retirer de la maison. Je m'y opposai d'abord, mais' ''
8 v

°u-

insista, je ne dus plus m'opposer à la sortie de la malade tn
 COlï

"
Ile

 cm 

rant que je ne répondais pas de ce qui pourrait arriver par v" ''^U-

La femme Irroy, dont l'irritation a augmenté à l'entrée H"'
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docteur Blanche : Vous ne m'avez pas soignée, Monsieur v ^-
5 VOUS ] 

"lav* 

ils 

j'étais 

rendue malade. 

M. Blanche: Je ne répondrai pas aux reproches d'une mi' i 
prouvent qu'une chose, c'est qu'elle n'est pas guérie. 

M
e
 Belhmont : L'avis de M. le docteur est donc que M

1
"» j 

pas guérie quand elle est sortie de chez lu:.
 rro

y n'était 

M. Blanche : Quand elle est entrée chez moi elle était d 

état d'irritation qu'il a fallu que je lui misse moi-même la ca
 UD te

' 

force. Elle élait folle furieuse, dangereuse. Quand elle a quitté '" |t°'' ^ 
iiliw eaimp mnw tout mia&l mfïliirlp. calme mais tout aussi malade. >

 CIJ
e était 

le président, au docteur: Par quels faits spéciaux se caract> '■ 

sait 

L'<icm$ée, vivement: Oh! M. le président, vous voulez que j'avoue que 
j'ai dit à ma fille : Voici Eh bien! non, je n'ai jjas dit cela, je n'ai pas 

pu dire cela. Il y a ici des mères de famille, elles comprendront que 
cela n'existe pas dans le cœur d'une mère. 

Les dames Mercier, Paragot et Joly ont reçu de la femme Irroy des 

montres pour à-compte de leurs mémoires. Elles font partie de celles qui 
ont été reconnues par les horlogers. 

M. le président : Vous disait-elle d'où provenaient ces montres? — 

R. Elle me disait qu'elles lui avaient été données par le comte de Hor-
nes. 

La femme Irroy : En effet, j'en ai reçu au jour de l'an du comte de 
ïlornes. 

M. le président : Ce ne sont pas celles que vous avez données à vos 
fournisseurs; elles sont reconnues. 

L'accusée : Je ne puis pas savoir si ce sont celles-là. 

A/n-.e Pannetier, maîtresse de pension : J'ai eu dans ma maison Au-
rélie et Claire. 

M
me

 iUilvy, maîlresse de pension : J'ai eu Aurélie et Claire dans ma 
maison. M. Masse est venu me prier de recevoir M

me
 Irroy. 

M. le président: Vous ètes-vous aperçue de la disparition de quel-

ques objets pendant son séjour dans votre maison? — R. Non, Monsieur 

et il lui aurait été bien facile de prendre quelque pièce d'argenterie, 
car elle restait près de la salle à manger. 

I). Qn'avez-vous à dire d'Aurélie? 

îjlu 

M 

la folie de la femme Irroy 

M. Blanche : Elle parlait sans cesse d'un ptéjudice qui lui an ■ 
causé.

 ait
 été 

D. Si celte femme, qui est sortie de chez vous encore malade 

dans le monde, calme; si, pendant plusieurs mois, elle reprei'ij
6
?

3
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ses habitudes, témoigne à ses enfans les égards, les soins d'une °
Ufci 

ne penserez-vous pas que cette femme doive être regardée comme"
61

*' 
plétement guérie? — Non, Monsieur.

 C0111-

D. Mais à quels signes reconnaitrez-vous qu'une femme, dans les 

ditious où je vous la présente, n'est pas guérie ?— R. \[ \:
àul lons

^°.
n
' 

que toutes les facultés sont rentrées dans leur élat normal. ' 

D. Si cette personne, toujours dans l'hypothèse où je la place ail 

dans des magasins y commettre ou y faire commettre des vois, profit
&

'
1 

des objets soustraits pour les vendre et payer des fournisseurs crurp'' 

vous qu'on puisse regarder le vol commis dans ces circonstances nhm 
la conséquence de la folie antérieure? — Il est bien difficile de répond* 

d'un manière précise à cette question; je vais cependant essayer de b 

faire. Si la guérison n'est pas complète, le vol se rattache viaîsembla-

blement a la folie; cela est d'autant plus vraisemblable que l'aliéné a 
d'ordinaire la moiiomanie du vol. Les fous nous volent tout. 

M
e
 Bcthmont : Ce fait que le vol est utile au voleur est-il exclusifs 

la folie ? 

M''Blanche : Non; ainsi, ce qu'ils nous volent de préférence ce sont 
des friandises, et ils nous les volent pour les manger. 

D. Si, après la crise, le malade reste six mois couché, n'est-ce pas 

là un signe, une conséquence de la folie? — R. Certainement; c'est 

même le symptôme le plus grave de la folie; à une grande agitaiioa sut-

cède d'ordinaire une grande torpeur de laquelle le malade ne sort que 
pour retomber dans une exaspération plus grande qu'avant. 

D. Les violens maux de tète qui exigent des saignées ne sont-ils pas 

aussi des signes de la maladie ? — R. Oui ; c'est une maladie organique 
du cerveau qui nécessite des émissions sanguines. 

M, l'avocat-général :M. le docteur a-t-il jamais vu un fou voler par 
l'enti émise d'un autre ? 

M. Blanche: Non; les aliénés vivent isolés, et je n'ai jamais eu occa-
sion de constater le t'ait que vous avez signalé. 

M
E
 Bethmonl : Mais le fait est-il possibk? 

M. Blanche : Oui ; mais je ne l'ai vu consigné nulle part. 

M
e
 Belhmont : J'ai une dernière question à adresser à M. le docteur, 

bien qu'elle soit résolue par la science. La folie n'est-elle pas hérédi-
taire? 

M. Blanche : Très souvent, et, sans aller plus loin, j'ai su que le père 

de l'accusée était mort fou, que sa sœur était folle depuis longues an-
nées. 

La femme Irroy : Ça n'est pas; mais non... 

M. Blanche : Je parlais tout à l'heure de la démence héréditaire, j'en 

ai dans ce moment un exemple bien frappant sous les yeux. J'ai un jeu-

ne homme de dix-sept ans dont j'ai autrefois soigné la mère. J'ai rame-

né la mère à la santé. Je lui ai dit alors tout ce qu'il y avait à crain-

dre; malheureusement, elle a eu un enfant. La mère a guéri, l'en-
fant ne guérira jamais. 

M
e
 Bethmonl : El si le malade persiste à nier qu'il ait été fou, n'est-ce 

pas encore quelque chose de significatif? 

M. Blanche : L'homme bien guéri sait qu'il a été fou, il l'avoue et 
est même reconnaissant pour celui qui l'a traité. 

M. le docteur Puzin, rappelé devant la Cour, déclare qu'il est complè-

tement d'accord avec M. Blanche sur les doctrines qu'il a émises. 

M. Roueher (du Gard) a donné en 1839 des suns à la femme Irrov. 

Elle avait été atteinte d'une paralysie de la langue, qui n'a cédé qua 

un traitement énergique, une saignée, des ventouses. 

M
c
 Lcblant, avoué de première instance, donne des renseignemens sur 

l'état mental de plusieurs membres de la famille Irroy , sur le frère de 

la femme Irroy mort fou, sur sa sœur folle depuis longues années. 

M. Partarrieu-Lafosse soutient l'accusation; il s'attache à repousser 

le système tiré de :1a folie, seul moyen de défense qu'on produise 

en faveur de la femme Irroy. Qu'elle ait été toile, c'est ce que l«-

mii is'ère public ne conteste pas; mais elle ne l'était pas à l'époque des 

vols. Tout dans sa conduite, dans sou langage est logique, raisonne; eu 

agit comme une femme qui a la conscience de ce qu'elle fait, oe ce 
qu'elle dit; elle est donc responsable de ses actions. 

M. l'avocat-général reconnaissant qu'Aurélie et Claire n'ont agi <l
lie 

sons l'empire de leur mère, déclare abandonner l'accusation à leur egai'd-

B
e
 Belhmont présente la défense de la femme Irroy. L'avocat sépare 

sa défense du système adopté par l'accusée. La femme Irroy nia a** 

commis les vols, le défenseur l'affirme; elle nie avoir poussé ses ln'
es 

s'en rendre complices, le défenseur l'affirme. Mais est-elle coupable a 

yeux delà loi, voilà ce que l'avocat conteste à l'accusation. Il '
l
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frappée de folie, soi tant de la maison de santé aussi folié qu'elle} ?■ 

entrée et donnant depuis des sigues non équivoques d'aliénation m 
taie. Il rappelle que cette triste maladie est malheureusement here 

taire dans sa famille. Enfin s'appuyant sur l'avis de plusieurs aute 

spéciaux, il soutient que l'habileté" avec laquelle les vols ont été coau" 
n'est pas exclusive de la folie. 

M
e
 Giraud déclare renoncer à la parole. , , ,

es M. le président Ferey fait avec concision et impartialité le résume 

débats. ■ J 

Le jury entre en délibération à huit heures. Une heure après il re ^ 
un verdict de non culpabilité à l'égard des deux jeunes filles Aurélie 

Claire. Il déclare la femme Irroy coupable à la simple mojort <
e
^* 

presque toutes les questions. 11 écarte toutes les circonstances
 B

%°. 

vantes à l'exception de la maison habitée, et reconnaît l'existence uei 

constances atténuantes en faveur de la femme Irroy. . " J„4 

• On l'ait entrer Aurélie et Claire, et M. le greffier leur donne jeewrew 

verdict en ce qui les concerne. Claire ne témoigne pas la plus '
e

'^^.
s 

émotion; Aurélie, au contraire, semble anéantie, elle se P
e
"

 t
.
on son défenseur, et les larmes aux yeux lui dit : « Et maman? Que

 v
 " 

faire de maman ?... » ^ ; te avec 
La femme Irroy vient à son tour reprendre sa place. Elle ecout 

impassibilité le verdict du jury. 

M. l'avocat-général requiert l'application de la peine en obsen an q 

le fait dont l'accusée est reconnue coupable n'étant plus q"
 un c 



délit, les jurés n'avaient jas le droit de déclarer des circonstances atté-
nuâmes. 

La Cour, par application de l'article 401 du Code pénal, condimne la 
femme Irroy à cinq ans de prison (maximum de la peine). 

La femme Irroy quitte l'audience sans proférer une seule parole, mais 

au moment où IL le président levé la séance, ou entend partir de la salle 

réservée aux accusés des cris déchiraus. Ou sait bientôt que c'est la 

jeune Aurélie, qui en apprenant la condamnation de sa mère a été sai-

sie d'une violente attaque de nerfs. Ces cris se prolongent fort longtemps 
et expirent dans les cours de la prison. 

COUR D'ASSISES DE LA CREUSE ( Guéret ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Desmarest-Beiair. — Audience du21 juillet. 

BUEI, ENTRE UN AVOCAT JUGE -SUPPLÉANT ET UN AVOUÉ. — MOUT UE L'UN 

DES COMBA I TANS. — ACCUSATION CONTRE LK COMBATTANT SlliVIVANT 

ET LES TÉMOINS . (Voir la Gazette des Tribunaux du 21 juillet.) 

L'audience est ouverte à neuf heures. On continue l'audition des té-
meins. 

M. Nicolas, cultivateur : Ce témoin a vu venir un homme sur le ter-

rain, c'était Ranjon -, ii a entendu un coup de feu. C'est tout cequ'ii sait. 

M. le procureur du Roi: Ce témoin n'a été assigné que poul
-
 constater 

avec quelle rapidité le duel a été consommé. 

M. Villemot: docteur-médecin: Je lus prévenu par Crandchamp. 

Mourion vint me prendre. Je me doutais qu'il s'agissait d'un duel. En 

arrivant, je vis llunjun et Lavoipilière ; j'entrai seul dans le bois ; j'en-

tendis les pas d'un cheval, c'était Grandchamp qui arrivait. Ces Messieurs 

se réunirent, bientôt j'entendis uue détonation. Ranjon tomba; j'étais à 

soixante jias, j'accourus. J'explorai la blessure. Tardif nous jeta des 

mouchoirs et alla chercher une voiture. La voiture arrivée, on transporta 

Ranjon. Je crus la blessure légère. A une petite distance, Ranjon ne put 

Continuer la route et on l'arrêta dans un village. (Le témoin explique les 

moyens qui furent pris pour sonder la blessure de liaujon et lui donner 
1 :s piemiers soins. ) 

i Je dois ajouter qu'en présence des gendarmes qui étaient arrivés trop 

tard Ranjon dit: « Ce duel, vous auriez pu l'empêcher aujourd'hui, 
nuis il aurait eu lit u une autre fois.» 

M. le président : plaidant était-il compté comme témoin? — R. Je le 

vis s'éloigner; un groupe d'arbres m'empêchait de voir les autres; il 
était à vingt ou vingt-cinq pas de Ranjon. 

Une discussion s'engage pour savoir si Maldant a pris part aux préli-
minaires du combat en qualité de témoin. 

M" Michel : Il n'était pas témoin et ne pouvait l'être; les témoins ne 

tournent pas ainsi le dos; ils se tiennent à la hauteur des combattans. 

M' Coralli : Je ne sache pas que, même en duel, les témoins, pour 

s'éloigner, doivent marcher à reculons. Il est évident que, pour éviter les 

accidens, ils doivent s'éloigner au moment du feu. Chacun se retire de 

son côté, et je ne comprendrais pas la précision mathématique que sem-
ble exiger M e Michel. 

M' Michel : 11 ne s'agit pas de précision mathématique; mais l'usa-

ge est de s'éloigner deux par deux et non trois d'un côté et un seul d'un 
autre. 

M
e
 Coralli : Les témoins agissent avec plus ou moins de sang-!'roid, 

suivant leur caractère, et il ne s'agit pas d'exécuter les manœuvres de 
l'école du peloton. 

M
e
 Lasnier : J'ai eu le malheur d'être plusieurs fois témoin dans 

des duels; je puis dire que rien ne s'y passe avec la régularité exacte 
qu'on semblerait vouloir exiger. 

M. Jabin, médecin, donne quelques détails sur les derniers momens 
de Ranjon; c'est lui qui lui a donné les derniers soins. 

La liste des témoins assignés à la requête du ministère public élant 

épuisée, on procède à l'audition des témoins assignés à la requèle des 
parties civiles. 

M. Baudousot, horloger àMontluçon, rappelle les détails connus delà 
d spule du 17 mars. 

M. Marcoul de Loule, procureur du Roi à Chambon : Les causes du 

duel remontent aune époque éloignée. Le 10 mars, j'étais à l'audience; 

j'étais en proie à une vive préoccupation; j'avais passé la nuit à prépa-

rer des conclusions, et les suites de mon insomnie me laissaient à peine 

la capacité sullisante |iour juger de ce qui se jmssait autour de moi. 

Aussi c'est à peine si je me rappelle ce qui se passa. Je sais pourtant 

•que des paroles plus ou moins vives furent échangées entre MM. Gran-

cliamp et Ranjon à deux reprises et au sujet de deux affaires diffé-

rentes. Je sortis de l'audience avec des inquiétudes; je mis le maréchal-

des-logis de la gendarmerie en surveillance pour empêcher une rencon-

,re. Je priai même M. le jugede paix d'intervenir comme médiateur entre 

ces doux messieurs. Non content de ces précautions, je voulus surveiller 

moi-même, et j'allai me promener dans la rue qu'habite M. Crandchamp 

pour surveiller ce qui se passait chez lui. Je ne remarquai rien, et 

j'entrai au café. Là, j'appris ce qui s'était passé; j'assistai même aux 

derniers momens de la dispute. M. Crandchamp sortit; je cherchai à le 

rejoindre; mais je ne pus y parvenir. J'espérais empêcher le duel par 

une active surveillance, mon espérance fut trompée. Le 20, je me ren-

dais vers le bois Saint-Martial ; j'aperçus un gendarme auquel je fis si-

gne de venir à moi; il m'apprit que j'arrivais trop tard. Je courus sur 

les lieux, et je trouvai le blessé encore sur le terrain. Je lui fis d'affec-

t ieux reproches, et je m'étonnai que l'on n'eût pas tenté des explica-

tions, a fies explications ? me dit-il, M. le procureur du Roi... » Je com-

pris au ton de ces paroles qu'il n'y avait pas eu d'explications possibles; 

je crois même que M. Duboudachier ajouta: «Etaient-elles possibles 
avec une tète comme celle de M. Tardif!... » 

M' Peyrot : M. le procureur du Roi croit-il à la jiostulalion entre 

Mourion et Graudelianio ? — R. J'ai ouï dire que Grandohamp avait 

postulé avec Duclosel. C'était même le grand motif de l'irritation de 

Ranjon. Mais rien ne m'a prouvé l'existence de la postulation; dans ma 

pensée, il n'a pas existé de postulation depuis la nomination de M. Mour-
lou. . •• 

AI' Povjaud : Je prie M. le président de faire expliquer M. Lavoipi-
lière sur la postulation. 

.>/. l.acoipilière: Je suis accusé et je ne veux pas changer de rôle. Je 

ne suis pas témoin ; je n'appartiens pas à la partie civ'ile, et elle me 

permettra de taire des choses qu'il ne me convient pas de révéler. (Mou-
vement.) 

Une longue et confuse discussion s'engage entre le témoin Jabin et 

les défenseurs sur le point de savoir si M. le procureur du Roi a dé-

claré que M. Crandchamp avait eu tort. M. le procureur du Roi dit 

qu'il ne se rappelle pasavoir exprimé son opinion, qu'il ne le ci oit. pas. 

'
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Z} Le jour de ce malheureux évéuément, M. de Lavcipi-
uere ne vous dit-il pas ; « Je suis content que Ranjon <*t été blessé ; ou 

r» assure que dans quinze jours il sera guéri, et j'espère que désor-
mais ces Messieurs ne le provoqueront plus?* — R. Oui. 

M' Michel : Comment se fait-il que les pistolets n'aientpas été saisis, 

c était une pièce de conviction? Le témoin peut nous dire pourquoi. — 

• Uansle moment je ne pensai jras que cette saisie ptt être utile. 
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--^mez-moi, plaignez-moi, car je suis bien malheureux! » 
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M' Michel : J'appelle l'attention sur l'inconvenance des expressions : 

• Loger uue balle dans la fesse!.. » est-ce ainsi que l'on rend comjrte 
d'un événement aussi malheureux? 

Af* Coralli : Il me semble que les derniers mots de la lettie sont un 

correctif suffisant, et prouvent le chagrin de M. Crandchamp. 

M. Nivaud de Villedary, juge d'instruction au Tribunal de Chambon, 
est appelé. 

M" Poujaud , avoué : Je prie M. le président de faire expliquer le té-
moin sur le fait de postulation. 

M. Nivaud de Villedary : Je ne puis fournir aucun renseignement 

précis; j'ai bien entendu parler de postulation entre M. de Crandchamp 

et M. Duclosel, ancien avoué ; mais depuis plusieurs années, et surtout 
depuis que M. Mourion est avoué, on pense qu'elle a cessé. 

M' Poujaud, avoué : N'y a-t-il pas eu des dinerset des concerts don-

nés par les accusés en s'gne de réjouissance, notamment au moment où 
M. Ranjon père est mort de douleur,? 

M. de Villedary : On a prétendu que M. Crandchamp, de retour de 

Paris, avaitdonné un dîner à un monsieur venu de Limoges ; mais je ne 

pense pasqu'on puisse donner à ce fait uue lâcheuse interpi étalioiï. M. 

de Crandchamp s'est comporté depuis le duel avec beaucoup de couve 

nance. Je dois dire la même chose des lémoms de M. Ranjon ; je. regrette 

que cet exemple n'ait pas été suivi par M. Tardif. Voici ce que je sais sur 

ce qui s'est passé au moment de la mort de M. Ranjon père. M. Tardif 

et si fimille ont fêté la présence d'un ami de Limoges d'une manière 

qu'on a trouvée peu convenable. Il y eut des dîners chez M. Tardif et 

chez M. Fougère, et des promenades qui avaient une apparence d'osten-

tation. Le jour de la mort de M. Ranjon père, j'ai entendu moi-même 

sortir de la maison de M. Tardif les sons harmonieux de deux vo
;
x de 

femmes, accompagnées d'un violon. On m'a dit que cela avait lieu jour-
nellement; j'en fus scandalisé. 

M
e
 Michel : Savez-vous qui jouait du violon... (M. Villedary parait 

hésiter.) N'était-ce pas M. le président du Tribunal? 

M. Villedary : Je n'éprouve pas d'hésitation : c'était en effet M. le pré-
sident. 

M
e
 Michel : Et l'on ne veut pas que je parle de l'affaire Montagne !.. 

. M' Coralli : On en parlera s'il le faut; niais quant à présent il impor-

te d'éclaircir le fait dénaturé des prétendues réjouissances. L'ami donl on 

a fêté la présence est M. Cramouzaud, avocat à Limoges : il est ici. Je de-
mande qu'il soit entendu. 

M. Cramouzand, avocat à Limoges, est entendu en vertu du pouvoir 
discrétionnaire de M. le président. 

«J'arrivai à Chambon, dit-il, deux mois après le duel. Il y avait plus 

de huit mois que j'en avais fait la promesse. M. Tardif, mou ami, et sa 

famille me reçurent comme à l'ordinaire. L'induction qu'on en tire est 

un infamie. Je voudrais bien savoir qui peut faire un [>areil outrage à 

mes seutimens et à ceux de mes amis. Je regarde cela comme une injure 

personnelle. Ce qui est vrai, c'est que mes amis étaient affectés du ré-

sultat du duel ; ils ne m'en ont jamais parlé qu'avec douleur. 

M. le président : Est-il vrai qu'on ait fait de la musique ? 

M. Cramouzand : Le fait est bien simple. Dans la soirée, je priai M
n,e 

Tardif déjouer un morceau de harpe. Après beaucoup d'hésitation, elle 

se décida à cette complaisance. Voilà le t'ait dans toute sa simplicité. 

M" Lasnier : Voilà donc à quoi se réduisent ces grands concerts ! 

M
e
 Michel :Oa devait ne pas chanter, mais pleurer. 

M
e
 Coralli : Nous ne sommes pas là pour faire du sentiment. Le résul-

tat du duel avait vivement affecté les témoins, mais les douleurs ne sont 

pas éternelles, et deux mois s'étaient écoulés. Laissons cela et précisons 

le fait. — M. Cramouzand, vos amis vous ont-ils accueilli avec plus d'é-
claf qu'à l'ordinaire ? 

M. Cramouzand : Non, absolument comme à l'ordinaire. 

M* Coralli: Y a-t-il eu le moindre indice de réjouissance au sujet du 
duel ? 

M. Cramouzand : Au contraire, on ne m'en a parlé qu'avec douleur-

M
e
 Coralli: Maintenant je prie M. le président de rappeler M. Jabin> 

médecin, et de lui demander quelle a été la cause de la mort de M. Ran-
jon père. 

M. Jabin, médecin : M. Ranjon père avait une peripneumouie. Je l'ai 

soigné de concert avec M. Montaudon, médecin. Cette maladie fut la 
cause de sa mort. 

M' Coralli: Je connais peu les termes de l'art. N'était-ce pas ce qu'on 

appelle vulgairement une fluxion de poitrine? — R. Précisément, mon-
sieur. 

M. Villedary, interrogé sur le caractère de M. Ranjon, répond que 

comme homme privé c'était un homme bon, généreux, charitable. Com-

me, officier ministériel, il se passionnait dans toutes les affaires et, dans 

son excitation, s'oubliait quelquefois même à l'égard des magistrats. U 
était du reste d'un grand désintéressement. 

M" Michel, après une courte suspension de l'audience, déclare que la 

partie civile renonce à faire cntend.ie les autres témoins, à l'exception 
de deux. 

M. Duboudachier, notaire, neveu de l'accusé Duboudachier et cousin 
de Maldant. 

Ce témoin raconte qu'il est à sa connaissance que .MM. Tardif et Fou-

gère ont plusieurs fois provoqué et insulté M. Ranjon; qu'il conseilla 

à ce dernier de porter des armes et d'en avertir le procureur du Roi et 

le procureur-général. Il ajoute : « Je n'ai pas de preuves de la postula-

tion, mais j'ai la conviction profonde que M. Graiidchamp pratique la 

postulation avec M. Mourion. J'en ai des preuves non positives mais mo-
rales. 

M. leprésidenl : Quelles sont ces preuves morales? 

M. Duboudachier : C'est que M. Mourion ne me parait pas un homme 

assez émiuent pour s'être procuré aussi rap.dement une aussi nom-

breuse clientèle sans la postulation et le concours de M. Crandchamp. 

Crandchamp : Celaestvrai quant à mon concours; cela est faux quant 
à la postulation. 

M. Boitsier, substitut du procureur du Roi à Chambon. Ce témoin 

expl que qu'il ne connaît que des faits très antérieurs au duel; que M. 

Tardiî'et Fougère s'étaient fait une espèce d'habitude de provoquer M. 

Ranjon. Le témoin ajoute : « Lorsque je connus l'intention de M. Ran-

jon d'avertir M. le procureur du Roi et M. le procureur-général, je lui 

dis qu'il avait tort de se préoccuper d'hommes aussi méprisables; qu'il 

ne fallait pas se commettre avec eux; que la meilleure arme était uue 
canne. » 

M* Michel : Avez-vous eu connaissance des dineiset des réjouissances? 

M. Bousier : Par ouï-dire. M. Vallache m'a dit à Montluçou que ces 

Messieurs s'étaient comportés d'une manière étonnante, à l'exception 

toutefois de M. Grandchamp, qui fut profondément affecté. A Chambon. 

la notoriété publique m'a appris que des dîners avaient été donnés et de 

la musique faite. Cette ostentation de réjouissances m'étonua. 

M" Coralli : C'est un fait expliqué. 

M° Michel : Le conseil de l'Ordre des avocats ne s'est-il pas réuni pour 
statuer sur une plainte contre M. Grandchamp? 

M. Boissier : Je l'ignore... Cependant, attendez. Il y a deux ans envi-

ron, M. Grandchamp a été réprimandé pour manque d'égards envers M. 
de Maldant. 

M. de Maldant explique que la réunion du conseil de l'Ordre fut oc-

casionnée par le reproche que M. Grandchamp lui avait fait à l'au-
dience d'avoir menti au Tribunal et à sa conscience. 

M. Crandchamp : Je regrette que l'on n'ait pas ici la décision du 

conseil de l'Ordre; on y verrait que j'ai pu être trop vif, mais je n'avais 

pas employé les expressions dures qu'on a citées. Le conseil de l'Ordre 

décida que j'avais uue excuse dans les circonstances. 

M. leprésident : La liste des témoins de l'accusation et de la partie ci-

vile étant épnisée, ou va procéder à l'audition des témoins à décharge. 

Bonnefond, ancien militaire : Quelque temps avant le duel et au sor-

tir de l'audience, ce témoin a entendu M. Ranjon dire à un monsieur 

qui était avec lui, et en désignant M. Grandchamp qui passait: « Voilà 

un b.... de lâche que j'ai provoqué plusieurs fois et qui ne veut pas se 
battre. Mais il faudra bien qu'il y morde. » 

M.Michau, cordonnier, et Anne Michau , sa femme. Ces deux témoinsont 

entendu, la veille du duel, M. Ranjon dire, eu se promenant devant la 

porte, à un monsieur de Gênoutflac : « I! faut que j'aie sa vie ou qu'il 
ait la mienne. » 

M. Sarciron, ancien notaire, rappelle le propos entendu par Bonne 
fond et dont celui-ci lui a fait part. 

M. Michel Roux, cordonnier, se trouvait près de la porte du café 

llervetlel7 mais. 11 vit MM. Ranjon et Crandchamp sur le seuil de la 

porte. M. Ranjon disait : « De grâce, donnez-moi un rendez-vous. » M. , 

Grandchamp répon lit : « Vous êtes trop prudent pour l'accepter.— Noi., 

reprit M. Ranjon, de grâce un rendez-vous ! » lis ajoutèrent quelques 

mots que le témoin n'entendit pas et rentrèrent. 

M. Barrier, négociant : Dans une affaire où assistait M. Dubouda-

chier, notaire, M. Ranjon insulta M. Crandchamp qui prit le parti de sa 

retirer. Je lus ensuite exposé moi-même aux invectives de M. Ranjon 
et de M. Duboudachier. 

M. Duboudachier, notaire : Le fait est faux. 

M. Ban u-r. C'est pourtant la première fois que j'ai été appelé Cartha.' 
ginois, M. le notaire, et ce fut par vous. 

M. Duboudachier : L'expression est de moi, et je la revendique. 
M. Barrier : Il n'y a pas de quoi. 

M. Trébuchel, président du Tribunal de Chambon , raconte d'abord 

les scènes qui ont eu lieu à l'audience et explique la modération du Tri-

bunal par le désir de calmer l'irritation des deux parties. U ajoute: 

« Le bruit s'étant répandu delà possibilité d'un duel, j'allai trouver M. 

Grandchamp et je lui fis toutes les observations que mon amitié put me 

suggérer. M. Grandchamp, tout en me répondant avec beaucoup de dé-

férence, évita de s'expliquer sur ses intentions. J'en conçus de l'inquié-

tude. Cependant je le quittai avec l'espérance que le duel n'aurait pas 

lieu. Cette es|>éranee se fondait sur deux circonstances : d'abord le ca-

ractère sage et prudent do M. Cranchamp, et ensuite mon opinion que» 

M. Ranjon n'était pas disposé à se battre. Le duel eut lieu cependant. 

Lorsque le triste résultat m'en futeounu, j'allai voir M. Grandchamp. Je 

le trouvai profondément abattu et chagrin. Je lui rappelai mes observa-

tions. « Que voulez-vous! me dit-il, je ne pouvais pas reculer après un 

défi échangé. On ne me le proposait que dans l'idée que je ne voudrai* 

me battre à aucun prix. On m'aurait traité de lâche et craché au visage-

Mieux valait me battre que vivre déshonoré. 

H: fis président rAïéi-voùs eu .connaissance de dîners donnés après 
le duel en signe de réjouissance? 

M. Trébuchel: Ce fait m'est en quelque sorte personnel. Je pourrais • 

me taire, car la vie privée devrait èlrj murée; mais, en présence d'une 

imputation aussi odieuse, j'ai hâte de m'expliquer. M. Cramouzand, 

avocat, arriva à Chambcn. Depuis plusieurs mois il nous faisait espérer 

sa visite. 11 fut convenu, et nos dames le décidèrent ainsi, que nous le 

recevrions alternativement en famille. Quelle que fût la douleur publi-

que et la part que nous devions naturellement y prendre, il n'est pas dé-

fendu, je pense, de recevoir et d'accueillir un ami. 

» Un soir, après dîner (les soirées sont quelquefois longues à em-

ployer), M. Cramouzaud se rappelant une walse que ma fille lui avait 

jouée sur la harpe, à l'un de ses précédens voyages, la pria de se faire 

entendre de nouveau. Elle résista longtemps et céda enfin à l'aimable in-

sistance de M. Cramouzand. Sa harpe était restée longtemps muette et 

négligée et l'exécution se ressentait de cette négligence. Elle me pria de 

l'accompagner. Je suis peu musicien', déplus graves occupations me 

détournent du plaisir de la musique; un violon dont mon fils, assez bon 

musicien, fait usage lorsqu'il vient se distraire dans sa famille, élait 

resté oublié dans la maison, On me le mit dans les mains; je ne crus 

pas devoir refuser un acte de complaisance et faisant appel à mes vieux 

souvenirs je fis ma partie tant bien que mal. Ce grand concert dura bien 

huit ou dix minutes. Je laisse à MM. les jurés, à la Cour, à l'opinion pu-

blique, à déclarer si les gens d'honneur qui composent ma famille et 

M. Cramouzand peuvent avoir eu l'intention d'établir un rapprochement 

entre ces faits et la mort deMM. Ranjon père et fils. 

M. le président .-Connaissez-vous la cause de la mésintelligence de 
MM Ranjon et Grandchamp? 

M. Trébuchel : Cette mésintelligence avait pour premier mobile l'idée 

que M. Ranjon s'était faite de la postulation qu'il imputait à M. Grand-

champ. Elle eut pour seconde cause quelques lettres que M. Ranjon pu-

blia dans le journal au manient de la nomination de M. Grandchamp au 

titre de bâtonnier. Enfin le troisième motif fut la liaison de M. Grand-

champ avec la famille Narbonne. Cette familleaeu à soutenir plusieurs 

procès où l'irritation fut poussée à l'extrême. M. Grandchamp plaidait 

pour elle; M. Ranjon occupait contre elle en qualité d'avoué. L'avocat et 

l'avoué finirent par ressentir le contre-coup de l'animosité des parties. 

M
0
 Coralli : Vous avez parlé de postulation, veuillez nous diie votre» 

opinion à ce sujet. 

M. Trébuchel: Du temps où M. Duclosel était avoué, j'ai vu souvent 

dans les dossiers des pièces écrites de la main de M. Grandchamp. De-

puis que M. Mourion est avoué, je n'ai jamais vu dans un acte de la 

procédure une seule ligne de l'écriture de M. Grandchamp. Lorsqu'il 

s'est élevé des difficultés sur la taxe, c'est toujours M. Mourion qui a ré-

clamé. En outre, s'il se fût agi de postulation, ce jeune homme n'aurait 

pas acheté sou étude aussi cher. Enfin, pour résumer ma pensée, je ne 

crois pas qu'il y ait eu postulation entre MM. Grandchamp et Duclosel, 

et je suis convaincu, ( je me sers à dessein d'une expression plus 

forte), je suis convaincu qu'elle n'a pas existé avec M. Mourion. 

Après cette déposition ou entend encore trois témoins parmi lesquels 

figure M. de Rarante, sous-préfet de Roussac. Leurs dépositions n'ont 
que peu d'importance. 

M. le président : La liste des témoins étant épuisée, la parole est à 
l'avocat de la partie civile. 

M" Michel fait observer qu'il est libre doue la prendre que lorsque 

bon lui semblera, et qu'il est d'ailleurs plus naturel que le ministère 
public, partie principale, se fasse entendre le premier. 

M. le procureur du Roi demande le renvoi au lendemain pour coor-

donner ses notes, et attendre que les pistolets qui ont servi au combat 
soient apportés par l'exprès qui est allé les chercher. 

M
e
 Michel : Il serait plus sûr d'expédier un gendarme. 

M. Trébuchel : Ces pistolets sont chez moi. Je lés ai serrés pour les 
conserver intacts. 

M
e
 Michel : Il est singulier, pendant que la justice se préoccupait de 

les trouyer, qu'ils soient entre les mains du président du Tribunal. 

M. Trébuchel : Je l'ai fait dans une bonne intention, et pour les con-
server dans leur état primitif. 

M
e
 Michel : U n'y a qu'un lieu où rien ne s'altère, c'est le greffe. 

M
e
 Coralli : On a demandé le renvoi des débats à demain. J'ai une ob-

servation à faire. Je reconnais à la partie civile le droit.de parler ou de se 

taire, mais il importe à la défense d'être fixée sur le nombre et l'intention 

de ses adversaires. Si le ministère public doit seul accuser, je puis d'a-

vance annoncer une courte défense ; je ne craindrais même pas de m'en 

rapporter dès à présent à la conscience de MM. les jurés. Il n'en sera jias 
de même si la partie civile se joint à l'accusation sur le fait même du 

duel. Je demande donc à l'avocat de la jiartie civile quel genre d'attaque 

il^ nous réserve. Demande-t-il une condamnation, défend-il un intérêt 
d'honneur, ou réclame-t-il des dommages-intérêts? 

M
e
 Michel : Avec ou sans le ministère public je soutiendrai l'accusa-

tion. Je demanderai votre condamnation, parce que vous êtes coupables. 

Je plaiderai l'intérêt civil comme j'aurais plaidé le point criminel; enfiu 
je défendrai l'honneur et la mémoire de Ranjon. 

M' Coralli: Vous défendrez donc ce qu'on n'attaque pas; mais, sur 
tous les points, notre défense ne reculera pas. 

M. le président prononce le renvoi au lendemain et lève l'audience. 

îwOWïMAT ÏOXJS JTOBÎCXA£B.E3. 

Par ordonnance du Roi, en date du 23 juillet, ont élé nommés s 

Avocat-général à la Cour royale de Douai, M. Danel, avocat juse» 

suppléant au Tribunal de première instance delà même ville e'n rem-
placement de M. Preux, appelé à d'autres fonctions • 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Dijon M De-

lamarche, procureur du Roi près le Tribunal de première instance dé 

Chàtdlou, en remplacement de M Dumay, appelé à d'autres fonctions -

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Douai (Nord)' 

M. Danniaux, juge au Tribunal de Vîlenciennes, en remplacement de 
M. Minart, appelé a d autres fonctions; 

Juge au Tribunal de première instance de Valendennes(Nord), M. Mail-
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lart, substitut du procureur du Roi à Avesnes, en remplacement de M. 

Danniaux, appelé à d'autres fonctions; 
Substitut au Tribunal de première instance d'Avesne (Nord), M. Pa-

gard, juge-suppléant au Tribunal de Saint-Omer, en remplacement de 

M. Maillart, appelé à d'autres fonctions; 
Procureur du Roi près le Tribunal de première instancejde Montfort 

(Ille-et-Vilaine), M. Faisant, substitut près le même Tribunal, en rem-

placement de M. Pouhaër, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Montfort (Ille-et-Vilaine), M.Bouesselde Lescousselle, juge suppléant 

au Tribunal de Dinan, en remplacement de M. Faisant, appelé à d'au-

tres fonctions ; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Savenay (Loire-Infésieure), M. Thomazy, substitut près le Tribunal de 

Lannion,en remplacement de M. Moreau, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Lannion (Côtes-du-Nord), M. de Kermarec, avocat à Rennes, en rem-

placement de M. Thomazy, nommé substitut à Savenay ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Bour-

goin (Isère), M. Flauvant, procureur dn Roi près le Tribunal d'Embrun, 

en remplacement de M. de la Rothière, décédé; 
Procureur du Roi près le Tribunal de première instance d'Embrun 

(Hautes-Alpes), M. Burdet, substitut près le Tribunal de Gap, en rem-

placement de M. Flauvant, nommé procureur du Roi à Rourgoin ; 

Substitut du proeureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Gap (Hautes-Alpes), M. Colomb, substitut près le Tribunal de Monléli-

mar, en remplacement de M. Burdet, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Montélimart (Drôme), M. Dumont, substitut près le Tribunal de Pé-

ronne, en remplacement de M. Colomb, nommé substitut à Gap ; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Péronne (Somme), M. Lenormant (Paul), avocat, en remplacement de 

M. Dumont, nommé substitut à Montélimart ; 
Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Clermout-Fer-

rand (Puy-de-Dôme), M. Godemel, procureur du Roi près le Tribunal 

d'Yssingeaux, en remplacement de M. Vernière, décédé; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance d'Yssingeaux 

(Haute-Loire), M. Géraldy, substitut près le Tribunal de Cherbourg, en 

remplacement de M. Godemel, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Cherbourg (Manche), M. Collas, substitut près le Tribunal de Vire, 

en remplacement de M. Géraldy, appelé à d'autres fonctions. 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Vire (Calvados), M. Lemarquand (Ferdinand), avocat, en remplace-

ment de M. Collas, nommé substitut à Cherbourg; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

du Blanc (Indre), M. Geoffrenet-Champdavid, juge suppléant au Tribu-

nal de Saint-Amand, en remplacement de M. Godin, appelé à d'autres 

fonctions; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance des Sables-d'Olont e 

(Vendée), M. Esgonnière (Marie-Théophile), en remplacement de M. Pe-

titeau, décédé; 
Juge-suppléant au Tribunal de première instance d'Embrun (Hautes-

Alpes), M. Rivier (Victor), avocat, en remplacement de M. Lafont, dé-

missionnaire; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-Amand 

(Cher), M. Gangneron (Barthélémy), ancien avoué, en remplacement de 

M. Mathieu, décédé; 
Juge-suppléant au môme Tribunal, M. Mallard, avocat, suppléant du 

juge de paix de Saint-Amand, en remplacement de Si. Geoll'renet-Champ-

david, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Pontarlicr 

(Doubs), M. Delamarche (Henri-Antoine-Joscph), avoué, licencié en droit, 

en remplacement de M. Pourny, appelé h d'autres fonctions. 

CHRONIQUE 

PARIS , 24 JUILLET. 

La Cour de cassation (chambre criminelle) a rejeté aujourd'hui 

le pourvoi d'Elisabeth Barré, femme Zeller, condamnée à mort 

par la Cour d'assises de la Moselle pour crime d'assassinat sur la 

personne de sa sœur. 

— L'Ordre des avocats s'est réuni aujourd'hui, sous la prési-

dence de M. le bâtonnier, pour procéder à la formation de la liste 

des six stagiaires parmi lesquels le conseil doit choisir les deux 

avocats qui prononceront à la rentrée, l'un l'éloge de M. Tripier, 

l'autre celui de M. Proudhon. 

Le nombre des votans était de 478. 

Voici le résultat du scrutin : M. Tenaille, 306 suffrages ; M. 

Josseau, 281, M. Hello, 213 ; M. Desmarest, 198 ; M. Sapey, 146 ; 

M. Dupré-Lassalle, 119. 

La conférence tiendra samedi 31 sa dernière séance. 

— La Cour de cassation, toutes les chambres réunies, a reçu 

aujourd'hui le serment de M. Bernard, nommé greffier en chef 

par ordonnance du Roi du 22 de ce mois, en remplacement de 

M. Laporte, ton beau-père, décédé, qui comptait quarante-six 

ans de service près de la Cour, dont vingt-deux comme greffier 

en chef. 

— Lamberti, jeune Piémontais de vingt-quatre ans, était vi-

vement épris des charmes de Jeannette Poujoule, maîtresse blan-

chisseuse. Meile Jeannette a passé la quarantaine, mais elle avait 

1,400 francs placés à la caisse d'épargne. Des propositions de 

mariage lurent faites par Lamberti et agréées par Jeannette Pou-

joule; msis pour se mettre en ménage, Lamberti avait besoin de 

s'assurer un état. Une place dont le tarif n'a point été fixé par 

les articles du budget sur la transmission des offices était à ven-

dre : c'était celle de frotteur dans plusieurs grandes maisons. 

Le titulaire ne voulait résigner sa charge qu'à beaux deniers 

comptant, et la dot entière de la future devait y passer. 

Jeannette consentit donc à retirer ses fonds de la caisse d'épar-

gne, et les remit à Lamberti. Le lendemain, au lieu de signer 

une reconnaissance des 1,400 fr. reçus, Lamberti voulut prendre 

quelques privautés anticipées. Sur le refus de Jeannette, le jeune 

Piémontais rompit ses engagemens et ne voulut pas même resti-

tuer le prix de la prétendue charge de frotteur. 

Un jugement de la huitième chambre avait rejeté la plainte en 

escroquerie portée par Jeannette Poujoule. M" Maréchal a soutenu 

l'appel de l'infortunée blanchisseuse. 

M. Glandaz, avocat-général, a exprimé le regret de ne plus se 

trouver dans les délais de l'appel. La Cour, reconnaissant tous 

les caractères de manœuvres frauduleuses, a condamné Lamberti 

à la restitution des 1 ,400 francs par lui extorqués, et fixé à deux 

années la durée de la contrainte prar corps. 

—•Une Elle publique nommée Héloïse G..., âgée de dix-ieuf 

ans, après avoir passé hier la matinée tout entière dans les caba-

rets du quartier de la Cité avec un peintre, s'étant prise de que-

relle avec lui au sujet d'une bague qu'il soutenait lui avoir été 

soustraite, se précipita tout à coup sur lui, armée d'un couteau, 

et lui en porta, dans la direction du cœur, un coup qui h
m

, 

ment ne l'atteignit qu'à l'épaule. La fille Héloïse G/..
 a

 été 

■ , dont k blessure u, 
Hotel-Dieu pour y

 r
g 

sitôt arrêtée, tandis que le jeune peintre, dont la blessure 
sente quelque gravité, était conduit à l'Hôtel-Dieu

 m
„

P
I .pte-

voir des secours. 

Le public du dimanche est privilégié, ce soir, à l'Opéra-Comim, 

entendra, dans la Dame Hanche la voix dramatique et puissar t ' ^ 

M1™ Rossi-Caccia, toujours admirablement secondée par Masset H de 

Mocker, Mme Potier, etc. Une des dernières nouveautés, l
a
 Mat*'' 

complétera ce spectacle attrayant. ' 01c '>era, 

Les convois du chemin de fer de Saint-Germain se continueront 
jourd'hui jusqu'à onze heures du soir. 

au. 

tiré dev 

aura au Pecq concert sur un bateau à vapeur et feu d'à tic 
,'ant la gare du chemin de fer. ' r ' lll<:s 

A l'occasion du jeu des grandes eaux de Saint-Cloud, il
 T

 aura 

jourd'hui dimanche sur le chemin de fer de la rive droite"(rue *i 'aU" 
Lazare, 120) un service extraordinaire. 

Pendant la durée des eaux la musique du 39" exécutera nln i 

morceaux sur le plateau des cascades. ' ^rs. 

Librairie, — Beaux-arts. — Musique. 

Depuis longtemps on attendait un ouvrage qui fût appelé à succéder à 1» v 
dont ont joui jusqu'à ce. jour, à si juste titre, les célèbres nocturnes de Boch^ 1" 
Duport, ces charmans duos pour piano et violon, consacrés par l'usage pour 6 61 

stater, dans les réunions de famille, les progrès des élèves. Le recueil <m
P

COn " 
blienten ce moment MM. E. Troupenas et. O nous paraît avoir atteint ce hV 
C'est un choix de six morceaux faciles et brilians à la fois, composés par MM a 
Bériot et Benedict, sous le titre de : le Fruit de l'Elude. Comme composite 
et exécutans, ces deux artistes sont trop connus povr qu'il soit nécessaire H 

faire ici leur éloge, mais on pourra se faire une idée de leur talent comme Dr 

fesseurs en se rappelant que c'est M. Benedict qui, depuis cinq ans, remplars l 
Londres J .-B, Cramer, et que M. de Bériot compte parmi ses élèves le Jeu 
Vieuxtemps, que toui Paris a entendu cet hiver avec enthousiasme. 

Les thèmes sur lesquels ces morceaux sont composés sont choisi! parmi les mé 
lodies des grands maîtres nationaux et étrangers, et l'éditeur, en divisant le re 

cueil en deux suites, a eu le soin de réunir dans chacune un compositeur tran 
çais, un allemand et un italien. Aussi l'on trouve dans le premier les noasd» 
Beethoven, Auber, Routai, et dans le deuxième, ceux de Bellini, Mehul 
beer, (Voir aux Annonces.) ' 

Hygiène et IflédeeSne. 

On nous communique une lettre d'Aix (Savoie), en date du 10 juin dernier 
nous en publions avec plaisir l'extrait suivant : « M. BROCARD , élève de il lê 
» docteur DES TnÉVENiNS .rue du 29 Juillet, 10, à Paris, en iiassantdans notre 
» ville, abien voulu employer le traitement de ce praticien sur huit rhumati-

» sans des hôpitaux, qui souffraient depuis plusieuis années. Après quelques 
» jours, quatre me déclarèrent être guéris ; les autres éprouvaient une améliors-
• tion si notable qu'ils regardaient leur guérison comme certaine. 

» Agréez, etc. Signé, DESPIÎHEK, 

» Médecin, directeur des eaux et des hôpitaux. » 

Avis tiiver®. 

CHANGEMENT DE DOMICILE POUR CAUSE D 'AGRANDISSEBUNT. 

La maison d'assurance rontre le recrutement de MM. Bœhler père et fils, éta-
blie depuis 1820, ci-devant rue Vlvienne, 57, vient de transférer ses bureaux 
rue I.epe letier, 9, boulevard des Italiens. 

Elle a l'honneur de prévenir les pères de famiPc que tous les jeunes gens qui 
ont été assurés par elle contre le recrutement ou qui ont traité avec elle après le 
tirage, sont remplacés, et que leurs remplaçons sont à la disposition de l'autorité 

militaire. 

Le Fruit de l'Etude se com -

pose de SIX DUOS faciles 

pour PIANO et VIOLON, des-

tinés à constater les progrès 

des élèves dans les réunions de 

amille. 

t-

Chcz E. XIIOUPEU'AS et €", 4®, rue Ttarvc-YSvienae. Cet ouvrage, divisé en deux 

suites, est composé sur des mo-

tifs de BEETHOVEN, AUBER, 

ROSS1NI, BELLINI , MÉHl'l , 

MEYERBEER. — Prix, chaque 

suite, 9 fr. 

M*es Wmmes qui s'abonneront a'ici ten St juillet recevront POUR RIEN le MAGNIFIQUE KEEPSAKE tion né à tontes les a Jt années tle la GAZETTE DES FEMMES. 

Ce charmant journal, rédigé exclusivement par les dames m ja gm m WB pu rannp M» M% &* tfr {pBflBBjB| ffit JH B» 48*> Uu abonnement d'un an qui coûte 20 francs, 22 francs 

les plus célèbres dans les lettres, parait tous les les samedis ■ fi» gR JF jf* 1 H M jfat S ELlVllMii. pour la rrrovjnce^donne droit ^il un exemplaire gratuit du 

On s'abonne rue Montmartre, 182, à Paris. "H"™ JB»Sr̂ iwmai 1 B lte> MlP sam^g? ■ WlllBglBWt vures et portraits. ' 

AVENUE SE MADRID, 6, 

A NEUttlT. 

MAISON SE PLAISANCE 

ET DE SANTÉ DE M>= 

Ce superbe château, longtemps séjour de plaisance des plus hauts personnages, situé sur les bords de la Seine, a la porle du bois do 
Boulogne, offre, par sa distribution antérieure, un ensemble arislocraliquc de salons et de chambres richement meublées. L'n parc im-
mense, bien couvert, et présentant toutes les distractions possibles, magniliqucs pelouses, pièce d'eau, glacières, rochers, souterrains, 

cascades, petite ferme dans la maison, laitage chaud malin et soir, hygiène convenable, soins particuliers, des voitures à toutes minuits, 
tels sont les avantages saillans de ce nouvel établissement, qui réunit tout le luxe de la ville au confortable du château. Les prix de la pen-
sion sont très modérés. 

Adjudication le 58 août 1811, en l'audience 
des criées au Palais-de-Jnstice, à Parts, d'u-
ne MAISON, sise à Paris, rue Diipbôt. .2, at-
tenant au boulevard de la Madeleine. Prod lit, 
5,900 francs. Mise à pris : so,ooo fr. — S'a-
dress. à Paris, à M» Laboiss'.ère, avoué pour-
suivant, rue du Sentier, 3; à M* Legendre, 
avoué colicitant, rue Neuvc-Sainl-Auguslin, 
41; et à M* 9 Lejeune, rue des tîons-Enfans, 
21, et Dupont, rue du Marché-St-Honoré, il, 
tous deux notaires de la succession. 

Adjudication définitive. le 4 août 1841, en 
l'audience des criées, au l'alais-de-Juslice, 
sur baisse de mise à prix d'une MAISON et 
dépendances, sises à Paris, rue Jean-Gou-
jon, 16, d'un produit de 3,61)0 fr., susceptible 
d'augmentation, avec terrain propre à bâtir 
et à diviser en plusieurs lois. Mise à prix ré 
duite, 35,000 fr. S'adresser, pour les rensci-

gnemens, 1° audit M» tîouissin; 2° A M" Au-

rjuin, avouéa Paris, rue de Cléry, 25. 

ETUDE DE M« ADRIEN T1XIER, 
Successeur do M p tliiet ainé, avoué, rue de ta 

Monnaie, 26. 
Adjudication délinilive, le mercredi lt août 

1841, 
A l'audience des criées du Tribunal, au Pa-

lais-de-,lustice, à Paris, 
D'une GRANDE PROPRIÉTÉ, dite 

sise à Paris, rue Saint-Honoré, 123. 
1378 mètres 95 centimètres de superficie, 

construction des plus solides, facilite de bâ-
tir, etc. Produit brut, 23,589 fr.' Estimation 
ei mise a prix, 325,000 fr. 
S'adresser audit M" Tixier, rue le la Mon-

naie, 26. 
A M« Louvancour, notaire, boulevard St.-

Martin, 59. 
El â il' Le Bsudy, notaire, rue Laffiite, 41. 

Ventes immobilière*. 

BAISSE DE MISE A PRIX. 

Adjudication, le mardi 10 août 1841, en la 
chambre des notaires de Paris, pat" le minis-
tère de M" Thifaine-besauneaux, l'un d'eux, 
D'une BELLE MAISON sise à Paris, rue Piga-
le, 28, à l'angle de la rue Laval (chaussée 
d'Antin), avec cour, jardin et dépendances; 
superficie, 1,060 mètres environ. Mise à prix, 
70,000 fr. On entrera en jouissance de suite. 
Il suffira d'une seule enchère pour que l'ad-
judication soit prononcée. S'adresser à M« 
Tliifaine - Desauncaux, notaire, rue do Mé-
nars, 8. 

Avis divers. 

Messieurs les actionnaires de la sociélé des 
mines de la Grand'Combe et chemins de fer 
du Gard sont prévenus qu'une assemblée gé-
nérale extraordinaire des actionnaires de 
celle sociélé aura lieu à Mmes, le 19 aoû 
prochain. 

Celle assemblée entendra le compte-rendu 
de l'exécution de l'ai ticle 54 des statuts, ru 
lalif à la garantie des associés en nom collec-
tif, pour la construction des chemins de fer; 
et arrêtera le règlement de compte auquel 
doit donner lieu l'application de cetarliclc. 

Nimes, le 19 juillet 1841. Les gérans. 

MM. les porteurs d'actions de la Thémis, 
compagnie d'assurance contre la perle des 
frais de procès, ci-devant rue Yivienne, 34, 
maintenant en liquidation, sonl invités à se 
t ouver très exactement, le mercredi 11 aiû'-
1841, sept heures précises du soir, dans le 

cabinet de M« Sebille. avocat, liquidateur, 
rue Saint-Thomos-du Louvre , 24, près le 
Carrousel, t our connaître la situation ac-
tuelle de la liquidation et délibérer sur un 
point important. 

SEBILLE , liquidateur. 

AVIS. 
L'étude de M« Pantin, avoué à Paris, sera 

transférée rue de la Vrillére, 2. 

roussi ET CONSERVATION DE» 

CHEVEUX. 
LEGRANI), parfumeur, rue Saint-Honoré, 319, 

Breveté d'invention pour le 

HSsaMnaa*" (le Tit!">nin » 
Pour faire pousser les cheveux. 

| La composition fort simple de ce spécifi-

que est une garanlie de sécurité. Il peut SW 
employé pour tous les âges avec un égal suc-

cès. — 5 francs le flacon. 

5 CENTIMES LA. BOUTEUX. 
D. rtTBl, rue St-Honort,Z^, au f, 

a de plut, «U fcnit n" 400. 
L« JWr. t. Sttli ••nu», il remirqun ■ 

l'Bipoiition d« jSÎ», oorri»» l'M« P",«t™ 

partout malilino , nuilibla lui dent! 1 1 

mac; elle en fait uot boUio» igriible et 

«bÎMante,qui le prend pure ,on Kt «eele »o ,,1B 

l'«B«iblir; facilite la dif,eition ,preYier.tl» ■>«'«"• 
la pierre, la «râtelle, leeretentioni ti 

reinf dei hommel de bureau. — Ptusf a 

■ ««. rmw- Po.aV. l'a »•» moui 'O" «'"s 

tout tin blanc en ciom»«j««. — »° P'1 ueB P°™ 

to kouWillei, i fr.;lrè» forteh lfr. >» 

rtTBxicATioars us a AXES. 

Sociétés CiMiimercisals'M. 

D'unacte sous signatures privées fait triple 
à Paris, le 10 juillet 1841, enregistré à Paris, 
le 19 dudit mois, et qui sera déposé pour mi-
nute àM« Aubry, notaire à Paris ; 

II appert, 
Qu'il a été formé une sociélé en comman-

dite entre M. Joseph-Raoul-Ferdinand LE-
SUEUR, négociant, demeurant à Paris, rue 

Uergère, 16; 
M. Marc RITAUD, propriétaire, chevalier 

de la Légion-d'IIonneur, demeurant à Paris, 
rue des Deux-Portes-St-Sauveur; 

M. Joseph-Narcisse DORIA. chef de batail-
lon en retraite, demeurant à Paris, rue de 

Bondi, 72; 
Et tous autres porteurs et propriétaires 

d'actions de la compagnie ; 
Pour ving-cinq années qui ont commer-

cées le i" mai 1841. 
Sous la raison R. LESUEUR et C', avec 

dénomination de Compagnie générale des 
marbres des Pyrénées. 

Au capital de 500,000 francs divisé en cinq 
cents actions dg i,ooo francs chacune : trois 
cents seulement sont en émission. 

Dont le siège est établi à Paris, rue St-Sé-

bastien, 19. 
Pour 1'exploilalion tant des carrières que 

la compagnie possède dans les Pyrennées et 
dans les Alpes, que pour le commerce en 
gros des marbres français et étrangers, leur 
confection et généralement pour tout ce qui 
se rattache au commerce des marbres. 

Le sieur Lesueur est seul gérant respon-

sable. 

Sonapportà la société est de 186,31 1 fr. 
64 cent. Il a seul la signature sociale. 

MM. Rilaud et Doria, ainsi que tous autres 
porteurs et prapriétaires d'actions, ne seront 
aucunement responsables et seront considérés 
comme simples bailleurs de fonds. 

Pour extrait, 
R. L. 

'i'c'iCieisi»! de commerce^ 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jtigtmr.ns du Tribunal de commette a\ 

Paris, du 23 juillet murant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent ptot'isuireitirni 

t ouverture, audit jour : 

Du sieur BERXARDET, négociant et fab. 
de savon, rue Uauphine, 33, nomme M. Che-
valier juge-commissaire, et M Morel, rue 
Sainte-Appoliue, 9, syndic provisoire (N° 2558 
du gr.); 

Du sieur ESPIXOUSSE, marchand de vins, 
quai Valmy, 139, nomme M. Lacoste, juge-
commissaire, et le sieur Lecomte, rue da fa 
Michodiére, 6, syndic provisoire. i.K» 2559.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

camnurce de Parts, sai'e des assemblées des 

faillites, UM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CAROL'CE , limonadier, rue de la 
Harpe, I2i, le 31 juillet à 3 heures (N° 2523 

du gr.); 

Du sieur NOTION, marbrier, rue Breda, 7, 
le 31 juillet à 3 heures (N» 2244 du gr.); 

Du sieur LACOMBE, ancien fab. de papiers 
peints à Puteaux, le 2 août à n heures (N° 
2516 du gr.); 

Du sieur BOULOGNE, fab. de voilures, rue 
Neuve-de-Lappe, 2, le 2 août à 2 heures (N« 
2551 du gr.); 

Du sieur LUCOT, sellier, rue de Rivoli, 50, 
le 2 août à 2 heures (N° 2556 du gr.), 

Du sieur THENADEï, tapissier-miroitier, 
rue du Petit-Carreau, 4o, le 3 août â 2 heu-
res (N° 2535 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur ta composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination ae nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus 
sonl priés de remettre au greffe leurs adres' 
ses, afin d'êlre convoqués pour lesassemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RIGAL (Louis), ferrailleur, place 
St-Antoine, 5, le 3 août à 10 heures (No 2460 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

il le juge-commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOREAU, épicier, marché Sainte-

Catherine, 8, et marchand de vins, rue Ja 
rente, 7, le 30 juillet à 12 heures (No 2387 
du gr.); 

Du sieur CUËRIN, serrurier, rue de l'E-
chaudé, 25, le 2 août à i heure (N° 1958 du 

gr.); 

Des sieurs COURTÉPÉE frères, tanneurs, 
rue du Jardin-du-Roi. 12, le 3 août à 1* 
heures (N» 2403 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics [SUJ 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou a un contrat d'union, et, au dernier 

ras, être immédiatement consultés, tant sur 

tes faits de la gestion que. sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOT». Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad 

mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, .UM. les créanciers : 

De la dame veuve LÉGENTILE, md de ta-
bleterie, bazar de l'Industrie, 34, entre les 
mains de M. Thierry, rue Monsigny, 9 syn-
dic de la faillite (No 2521 du gr. j; 

Des sieurs D1DELET frères, bouchers, rue 
S'-Jacques-la-Boucherie, 36, entre les mdn* 
de M. Huet, rue Cadet, 1, syndic de la luiiiuc 
(K« 2513 du gr.); 

Du sieur I1EBTOUT atné, pharmacien, r03 

do l'Arbre-Sec, 42, entre les mains de M. 

Rourgois, rue St-Honoré, 320, syndic de la 
faillite (N» 1127 du gr.j; 

Pour, en conformité de. l'article 493 de. la to 

du 28 mai 1838, être procédé à ta vérification 

des créances, qui commencent immédiatement 

après l 'expirattion de ce délai. 

ASSEMBLEES DO LTJHDI 26 JUILLET. 

NEUF iici iiEs : Lebel, confectionneur d'ha-
billemcns, synd. — Leroy etjemme, mer-
ciers, id. — Barot,voiturier, id. — Vitard, 
entrep. de menuiserie, id. 

ONZE HEURES : Lafou, mécanicien, vérif. — 
Robert et femme, mds de nouveautés, id. 
— Cloppet, entrep. de bâtimens, clôt. 

snni : Venet, mécanicien, id. — Bouras, md 
de bois, conc. 

UKB HEURE : Peslel, marchand de vins en 
gros, synd. 

UEUX HEURES : Verguet, limonadier, id. — 
Verrier et Molle commissionnaires de rou-
lage, et chacun d'eux personnellement, 
clôt. — Thomasse, md de vins, vérif. — 
Froidure elC,négocians, et ledit Froidure 

gâtant en son nom que comme gérant de la 
société LE SÏCHEUR, redd. de comptes. — 
Dame Uumartin, tenant maison garnie, id. 
et délib. 

TROIS HEURES : Baucber, quincaillier, redd. 
de comptes. 

(Point d'assemblées les 27, 28 et 29 juillet.) 

DÉCÈS DU 21 JUILLET. 

M. Neveux, rue Bellefonds, 29. — M. Del 

court, rue de Hanovre, S. — MmeÇol lie , 
Albouy, 14. — M. Mancille, rue de w ' 
randerie, is. - Mlle Blondcau, rue «e 
vres,47. - M. Neveux, rue de ro.itoi.e, i» 
bis. — M. Durant, ru- NeuTC-predo,

 e 
M. Alaset, rue de la Tonnellerie, rV*»j

 % 
Liehberre, rue des Lavandières, 

M. Tixier, rue des Fossés st-,*!c ,_i 'j»-
Mme veuve Solher, rue de la Ole,,«- , ■

 s 

berl, cour de Rohan, 3. - M. C ba"' c > „ 
Pascal, 41. — Mlle Dufour, rue Gaian 01 ' 

BOURSE DU 24 JUILLET. 

5 0(0 COmpt.. 
—Fin courant 
3 On) compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

Banque 
Obi. de la V. 
Caiss. Laffiite 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypol. 

' |St-Geim. 
Vers. dr. 

gauebo 
iRouen.... 
[Orléans... 

1"C. 

115 5 
115 10 

76 60 

76 60 
103 5 

pfjlt. 

115 S 

115 10 
76 60 
76 60 

103 5 

phpasjd"'' 

76 60 « J? 

76 55: '»
 S

J 
103 H«J 

3185 
1276 
1010 
5107 
1231 
750 
682 
327 
198 
455 
478 

Romain 
.:d. activ» 

g- -diff.-
M ]_pass.. 

. .3 0|0 
S] S 0|0 
» ; Banque.. 

10 Piémont.—-

75 Portug 3 01° 

_|HaïU 
7i Autriche (L; 

1S2 51? 
21 H* 

~~\ 7|» 

70 -

1110 

{10 
318 

BRETOS-

Enregistré à Pans, le 

F. 

Reçu un frane dix centimes. 

Juillet .841. [VIPUIMEIUE DE A. aJYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-4DES-PETITS-CHAMPS, 37 
Peur légalisation de la signature A GUOT, 

le maire du 2' arrondissent?" 


